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^ ' L E T T R E)JaÎ‘- 

D"UN  REPRÉSENTANT 

DE  'LA  NATION  FRANÇOISE  , 

A UN  DE  SES  AMIS, 

Sur  la  conflitution  civile  du  clergé  décrétée  par 
1‘ A jfemblée  Nationale. 


N Entre  les  gens  de  bien  qui  fuivent  ce  parti  (car 
je  ne  parle  point  de  ceux  qui  s"en  fervent  de  pré- 
texte pour  ou  exercer  leurs  vengeances  particulières, 
ou  fournir  à leur  avarice ou  fuivre  la  faveur  des 
princes  , mais  de  ceux  qui  le  font  par  vrai  zèle  envers  ■ 

la  religion  ) De  ceux-ci , dis-je , il  s'en  voie 

plufîeurs  que  la  pafïîon  pouffe  hors  des  bornes  de  la 
raifon,  & leur  fait  prendre  des  confeils  injuftes  , 

violens  &:  encore  téméraires.  . 

✓ 

Ejffazs-  de  Michel  de  Montaigne  ^ liv^  2 , chap^  i^. 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIME  RIE  NATIONALE. 


ÎHENEVBERRY 

UBRARY 


Cette  lettre  n etoit  pas  deftinée  à la  publicité  que  je 
lui  donne , elle  eft  le  fruit  du,  doux  épanchement  de 
1 amitié.  Quelques  amis  a qui  je  l’ai  communiquée  m’ont 
flatté  peut-être;  ils  m’ont  dit  qu’elle  pouvoit  être  utile, 
& ils  ont  exigé  de  moi  que  je  la  filTe  imprimer.  Jamais  je 
ne  fus  rien  refufer  à l’amitié  ; il  n’y  a que  ce  délicieux 
fentiment , ou  raffurance^pofitive  d’être  vraiment  utile  à 
mes  concitoyens  , quipuifle  m’arracher  à cette  heureufe 
& tianquille  obfcurite  qui  fit  toujours  le  charme  de  ma 
vie,  à cette  obfcurité  qui  convient  d’ailleurs  fi  bien  à la 
médiocrité  de  mon  talent. 

Si , fans  rien  parricularifer  , je  me  fufle  borné  à l’exa- 
men des  quefliions  que  j’ai  voulu  traiter  , cette  lettre  eût 
paru  fous  le  voile  de  l’anonyme.  Mais  je  m’explique  fur 
le  compte  de  quelques  perfonnes  d’une  manière  qui  ne 
leur  efl:  pas  toujours  favorable.  Ne  pas  fe  faire  connoître 
eût  donc  été  une  lâcheté  de  la  part  de  l’auteur  ; on  pou- 
voir juftement  l’accufér  de  vouloir  éluder  la  refponfabi- 
lité  à laquelle , dans  toute  fociété  bien  organifée , & par 
les  loix  préexiftantes  de  la  nature  & de  la  raifon,  doit 
êtie  aflfujeti  celui  qui  s’ingère  à exercer  la  plus  légère 
cenfure  fur  fes  femblables,  C’efl  parce  que  je  rends  à ce 
principe  1 hommage  le  plus  fincère , que  l’on  trouvera 
mon  nom  à la  fin  de  cet  écrit. 


lettre 

SUR  LA  CONSTITUTION  CIVILE 

D U C L E R G É. 


J’ai  entendu  dite,  mon  cher  aini ^ & répéter  par  de 
nombreux  échos , que  la  conftkution  civile  du  clergé 
attaque  la  foi  ^ je  n’ai  ceffé  de  demander  que  l’on  m’in- 
diquât les  dogmes  de  notre  religion  qui  font  renverfés 
par  les  nouvelles  lois  ; car  en  dernière  analyfe  , dans 
cette  grande  querelle,  c’eft  là  que  gît  le  vrai , le  feul 
point  de 'la  difficulté.  Vous  avez  répondu  à mon  invi- 
tation en  me  défignant  nettement  trois  articles  de  foî 
auxquels , fuivant  vous , la  conftitution  civile  du  clergé 
porte  une  atteinte  mortelle.  Me  voilà  donc  aâuellemenc 
parvenu  à avoir  avec  vous  des  bafes  fixes  de  difcuflion. 

Faut-il  vous  le  dire  ? j’ai  médité , j’ai  réfléchi  avec 
toute  l’attention  dont  je  fuis  capable  fur  les  principes , 
fiir  les  raifonnemens , fur  les  autorités  qui  déterminent 
votre  opinion  *,  & le  réfultat  de  mes  réflexions  a été  de 
m’affermir  de  plus  en  plus  dans  celle  que  je  profefle. 
Je  vais  vous  ouvrir  mon  ame,  je  vais  motiver  tnon  opi- 
nion avec  la  bonne  foi  que  vous  me  connoiflez , avec 
la'  fimplicité  qui  convient  à un  coeur  droit  qui  cherche 
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fîncèrement  la  vérité.  Ce  n’eft  pas  pour  faire  des  profé- 
lytes  que  j’entreprends  cette  difcufTion.  Si  généralement 
je  condamne  la  folle  préfomption  de  vouloir  donner  fa 
manière  de  voir  comme  la  règle  dé  celle  des  autres  ^ 
c’eft  fur-tout  en  matière  d’opinions  religieufes . Ce  fera 
donc  de  vous  à moi  l’expofition  franche  des  raifons  que 
j’ai  pour  ne  pas  voir  comme  vous  : & j’efpèrô  qu’en 
rempliffant  cette  pénible  tâche , dans  laquelle  je  ferai 
toujours  conduit  par  l^amour  conftant  que  vous  me  con- 
noilfez  pour  la  vérité , il  n’y  aura  pas  une  feule  de  mes 
exprefïions  qui  ne  falfe  reflbrtir  la  pureté  de  mes  vues 
& la  droiture  de  mes  intentions. 

Je  perfifte  donc  , comme  je  vous  l’ai  annoncé , à 
penfer  qu’aucun  dogme  de  la  religion  catholique  n’eft 
attaqué  par  la  conftitution  civile  du  clergé.  En  exami- 
nant fuccefïivement  les  trois  articles  de  notre  croyance 
que  vous  prétendez  qu’elle  blelTe,  j’efpère  tout  à-Ia-fois 
démontrer  certe' vérité,  & vous  prouver  que  vous  calom- 
niez les  nouvelles  lois  eccléfiaftiques , en  leur  prêtant  des 
erreurs  dans  lefquelles  elles  ne  font  pas  tombées. 

« H eft  de  foi , dires- vous,  que  Jéfus-Chrill  n’a  donhé 
qu’a  fon  églife  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  ; que 
» cette  juridiélion  ne  fe  tient  que  par  la  million  cano- 
î>  nique  ; que  l’églife  feule  a le  pouvoir  d’étendre  6c  dé 
5>  reftreindre  cette  même  juridiftion.  Cependant  la  conf- 
titution  civile  du  clergé,  émanant  d’une  puiffance  civile, 
V prive  les  évêques  de  France  de  la  million  qu’ils  tenoient 
» de  l’églife,  étend  oureftreint  la  juridiftion  , boulevcrfe 
j>  les  diocèfes  , les  métropoles  , elle  fait  ce  qu’aucun  em— 
» pereur  païen  ou  hérétique  n’a  jamais  tenté  ; elle  dépofe 
>>  les  évêques  fans  un  jugement  rendu  par  l’autorité  qui 
55  les  avoir  établis  ; première  atteinte  portée  â la  foi. 

55  II  eft  de  foi , dites-vous  encore , que  de  droit  divin 
55  les  évêques  font  fupérieurs  au  clergé  de  leurs  diocèfes  ; 
que  la  puiffance  dont  ils  font  revêtus  ne  leur  pas 


« commune  avec  les  prêtres , & qu’ils  ne  peuvent  pas 
« dépendre  d’eux  dans  l’exercice  dè  leur  jurididtion  épîf- 
5>  copale  ; cependant  les  décrets  la  fubordonnent  & ratTu- 
>>  jétiflTent  aux  (impies  prêtres  :•  fécondé  atteinte  portée 
>>  à la  foi. 

. 55  II  eft  de  foi,  dites-vous  enfin,  que  Jéfus-Chrift  a 
?5  donné  à faint  Pierre  , Sc  dans  fa  perfonne  à tous  fes 
55  fucceffeurs , une  primatie  d’autorite  & de  juridiétion 
55  dans  toute  l’églife  ; cependant  les  décrets  défendent  de 
55  recourir  au  pape  dans  aucune  circonftance  : troifieme 
55  atteinte  portée  à la  foi 

Je  ne  crois  pas  avoir  affoibli  la  force  de  vos  argumens 
dans  l’extrait  que  je  viens  d’en  faire.  Voici  quelle  cfl 
réponfe  au  premier. 

Je  fuis  entièrement  d’accord  avec  vous  fur  le  principe 
fondamental  duquel  vous  partez.  Je  regarde  comme  article 
de  foi  que  Jéius-Chrift  n’a  donné  qu  a fon  églife  le  pou- 
voir de  remettre  les  péchés  ; je  conviens  également  aveç 
vous  que  cette  juridiâion  ne  fe  tient  que  par  la  million 
canonique , fi  par  million  canonique  vous  entendez  l’or- 
dination ; je  penfe  enfin  comme  vous,  que  l’églife  a feule 
le  pouvoir  d’étendre  , de  reftreindre  cette  jurididHon , fi 
vous  entendez  par-là  qu’elle  a feule  le  droit  de  graduer 
Êcde  difiribuerles  pouvoirs  de  la  hiérarchie  eccléfiafiique, 
c’eft-à-dire , de  donner  aux  uns  la  plénitude  du  facerdoce , 
tandis  quelle  confère  à d’autres  des  pouvoirs  moins 
étendus. 

Mais  comme  cefi^fur-tout  dans  l’application  que  vous 
faites  de  ces  principes  à la  conftitution  civile  du  clergé 
que  nos  opinions  diffèrent , il  eft  néceftaire  , pour  que 
nous  puimons  nous  entendre  dans  cette  difcufïion  , de  la 
préparer  par  quelques  réflexions  préliminaires  qüi , en 
développant  nies  principes , établiront  les  raifons  pour  lef- 
quelles  je  ne  peux  adopter  que  dans  le  fens  dans  lequel  je 
les  entends , les  deux  principes  fecondaires  que  vous  dér 
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duifez  du  principe  fondamental  fur  lequel  nous  fommes 
entièrement  d’accord. 

Il  faut  bien  fe  garder , mon  cher  ami , de  confondre 
la  jurididion  que  le  facerdoce  tient  de  l’églife,  ce  pou- 
voir de  remettre  les  péchés  qui  remonte  en  eflet  au  divin 
auteur  de  notre  religion  , avec  ce  que  j’appelle  la  jurl- 
diâion  territoriale , c’eft-à-dire , avec  le  droit  d’exercer 
ce  pouvoir  dans  telle  ou  dans  telle  contrée  , droit  établi 
& garanti  par  Tautorité  civile , Sc  qui  au  moyen  de  cela 
ne  peut  être  conféré  que  par  elle  ou  par  ceux  qui  ont  reçu 
d’elle  pour  cet  objet  une  délégation  exprcflc. 

Il  eft  de  toute  vérité  que  le  pouvoir  de  remettre  les 

Î)échés  efl:  un  pouvoir  purement  fpirituel , un  droit  abfo- 
ument  indépendant  de  la  puilTance  temporelle.  Il  n^eft 
pas  moins  inconteftable  aulîi  que  ce  pouvoir  conféré  dans 
l’ordination , eft  donné  aux  miniftres  de  la  religion  d’une 
manière  générale  & fans  détermination  du  lieu  où  il  doit 
être  exercé  ; il  eft  le  même  que  celui  tranfmis  par  Jéfus- 
Chrift  a fes  apôtres  ; les  mors  facramentels  qu’il  a em- 
ployés en  leur  donnant  leur  million  , eûmes  in  mundum 
univ erfum yprddicate  evangclium  omnî  crcaturâL^ ^ ne  laiftent 
certainement  aucun  doute  à cet  égard.  Lé  pontife,  le 
fimple  prêtre  reçoivent  dqnc  par  reffct  de  l’ordination 
un©  million  générale  , ils  reçoivent  le  pouvok  de  remplir 
fur  toute  la  terre  , & dans  quelque  lieu  que  ce  foit , le 
miniftère  que  leurs  différens  grades  dans  la  hiérarchie  leur 
permettent  d’exercer.  Voilà  le  principe  religieux , le  prin- 
cipe de  l’évangile  dans  toute  fa  pureté,  voilà  enfin  le 
véritable  ouvrage  de  Dieu. 

Comme  d’après  cela  il  n’eft  pas  pofïible  de  ne  pas  re- 
connoître  la  main  des  hommes  dans  toute  reftriSion  de 
l’exercice  général  des  pouvoirs  qui  font  conférés  par  l’or- 
dination , il  en  réfulte  évidemment  qu’on  ne  doit  pas 


* Üvarig.  selon  saint  Marc  j chap.  i6,  verf.  i5^ 


donner  une  origine  fpiritiielle  & divine  a ce  c]ue  j appelle 
la  juridiôion  territoriale , ou  le  droit  d’exercer  le  pou-- 
voir  de  remettre  les  péchés  dans  telle  ou  dans  telle  con- 
trée. 

Deux  aétes  concourent  en  France  à conférer  ce  droit  : 
la  préfentation  dont  la  puiflance  féculiere  a conftamment 
«5c  invariablement  réglé  les  formes  j 5c  1 inftitution  cp^io- 
nique  qui , quoique  dévolue  aux  fupérieurs  cccléfiaftiques , 
porte  avec  elle  aux  yeux  de  la  raifon  tous  les  caraéteres 
qui  annoncent  qu’elle  eft  une  émanation  de  1 autorité 
civile , une  délégation  que  cette  dernière  a faite  aux 
minières  de  la  religion  pour  Je  plus  grand  bien  de  la 
chofe. 

Il  ne  faut , pour  fe  convaincre  de  cette|  vérité  , que 
reporter  fa  penfée  fur  ce  qui  s’eft  palTé , ou  fur  ce  qui  a 
dû  fe  palfer  dans  un  Etat  au  momenc  où  la  religion  ca- 
tholique y a été  reçue,  au  moment  où  les  dépofiraireç 
de  l’autorité  civile  ont  contraété  l’engagement  de  protéger 
fon  culte,  il  me  femble  qu'ils-  ont  dit  ou  dû  dire  aux  ml- 
niftres  de  la  religion  ce  qui  fuit  : 

cc  Vous  venez  au  milieu  de  nous  avec  des  pouvoirs 
jî  généraux  dont  vous  êtes  revêtus  par  votre  million* 

vous  avez  inconteftablement  le  pouvoir  de  prêcher 
55  l’évangile  , d’adminiftrer  les  facremens  fur  toute  la 
55  furface  de  l’empire.  Cependant , pour  alTurer  à tous 
55  les  citoyens  l’adminillration  des  fecours  fplrituels , 
55  objet  de  police , objet  qui  intérelTe  l’ordre  public , donc 
55  la  furveiliance  nous  appartient  excluiivemenc  ; enfin, 
55  pour  éviter  une  conmfion  qui , dans  un  point  de 
55  t’empire  , multiplieroit  peut-être  au-delâ  des  befoins , 
55  le  nombre  des  miniftres  de  la  religion  , tandis  qu’ils 
55  pourroient  manquer  dans  d’autres , nous  allons  vous 
55  divifer  le  territoire  de  l’empire  , donc  la  difipofirion 
55  nous  appartient,  5c  n’appartient  qu’à  nous  feufs;  nous 
*5  41pns  alligner  à chacun  de  vous  la  partie  de  ce  ter- 
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« rîtohre  fur  laquelle  il  fera  établi  pafteur;  nous  paie- 
« tons  les  pafteurs  que  nous  établilTons,  fur  les  fends 
e lerat,  comme  nous  payons  les  juges  , les  adminif- 
trateurs , & les  autres  fonélionnaires  publics.  Les  dépenfes 
» neceifaires  pour  l’entretien  du  culte  feront  payé«  fur 
>’  les  memes  fonds  , votre  religion  fera  la  feule  à 
» qui  nous  accorderons  ces  hautes  prérogatives.  Mais 
” Peut-etre  comme  condition,  que  pour  donner 

« a 1 ordre  que  nous  vous  propofons  d’établir  dans  le 
« régime  fpintuel  de  l’empire  la  ftabilitè  qu’il  doit 
avoir , nous  exigeons  que , hors  le  cas  d’une  extrême 
” , chaque  pafteur , dans  l’exercice  de  fes  fonc- 

tions, ne  puilTe  pas.  fortir  dés  limites  du'  territoire 
que  nous  lui  avons  donné;  que  même  tout  mi- 
niltre  de  la  religion,  hors  le  môme  cas  de  néceffité, 
» ne  puifle  exercer  les  pouvoirs  qu’il  a reçus  phr  fon 
» ordination  , qu’avec  l’agrément  âu  pafteur  établi  fuf 
» le  territoire  dans  l’étendue  duquel  il  voudra  travailler; 
» nous  exigeons  enfin  que  vous  &vos  fucceflèurs,  vous 
« vous  confoiTOiez  i ces  difpofitions  , â celles  que  nous 
» avons  faites  pour  poursoir  , foit  à l’établilTemfet , foit 
« au  remplacement  des  pafteurs  , & généralement  à 
toutes  les  lois  faites  ou  a faire,  par  l’autoriré  civile , 
3’  pour  tous  les  objets'  inclépendans  de  la  foi  & du 
33  dogme,  pour  tous  les  objets  qui,  ainfi  que  Ceux-Ü, 

33  nemient  uniquement  au  régime  extérieur  de  leglife  3,. 

Tel  a ère , ou  tel  a dû  être , le  contrat  formé  entre 
les  mmiftrcs  de  la  religion  càtholiqué  & les  dépofiraires 
de  la  ptiiflance  civile  dans  les  états  qui  / en  la  recevant, 
ont  promis  proteébion  a fon  culte  (i).  Vous  retrouvez 

,(i)  Je  le  demande  à tout  Homme  exempt  de  passion  , peut-on 
croue  ae  bonne  foi  que  saint  Denis  & les  autres  premiers  ajjô- 
ties  de  la  France.^  aussi  zélés  sans  doute  pour  le  bien  de  la 
re.igion  que  nos  apôtres  modernes  , aussi  pénétrés  qu’eux  de 
3on  véritable  esprit  ^ qui  fait  ime  loi  à ses  ministres  de  se  prêter 
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dans  ce  contrat  rorigine  des  droits  de  la  puifTance  civile 
fur  la  difcipline  extérieure  de  Tégllfe.  Vous  y voyez 
gravée  en  caraétères  ineffaçables , la  ligne  de  démarca- 
tion qui  doit  exifter  entre  le  pouvoir  fpirituel  Sc  le  pou- 
voir temporel.  Toute  autre  convention  & notamment 
celle  qui  eût  tranfmis  à l’autorité  eccléfiaftique  la  dil- 
pofition  du  territoire  de  l’état pour  le  divifer  a fon 

à toutes  les  circonstances  , de  se  conformer  à toutes  les  loca- 
lités , d’user  de  tous  les  ménageniens  , d’avoir  enfin  toutes  les 
condescendances  compatibles  avec  la  foi  ^ peut-on  croiie  j dis-je^ 
qu’ils  eussent  réjeté  de  pareilles  conventions  , des  conventions 
qui  , sans  contrarier  l’évangile  ménagent  aussi  scrupuleuse- 
ment les  droits  respectifs  des  deux  puissances  ? C’est  cepen- 
dant ce  que  viennent  de  faire  les  évéques  députés  a l’Assemliîée 
nationale  f & avec  eux  , sous  la  foi  de  leurs  prjncipiîs  , In  pies- 
que  totalité  des  autres  évéques  de  France  , c’est  ce  mémeTontrat 
auquel  ils  ont  presque  tous  refusé  d’acceder.  Et  dans^  queliO 
circonstance  se  sont-ils  ainsi  conduits  ? Au  moment  meme  où 
les  repfésehtans  d,e  la  nation  ^ occupes  a lui  dôrîiier  une  cons- 
titution , ont  réellement  & de  fait  amalgamé  la  religion  catlio- 
lique  au  nouveau  gouvernement , soit  en  donnant  au  régime 
spirituel  la  même  distribution  cpi’clle  a donnée  à tous  les  pouv^oirs 
politiques , soit  en  mettant  dans  la  première  ligne  des  dépenses 
publiques  les  frais  du  culte  de  cette  religion  & le  paiement  de 
ses  ministres.  Eh  î dans  quel  temps  fe  conduisent-ils  d’une  ma- 
nière aussi  impolitiqiie  & peut-être  aussi  dangereuse  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  religion?  Dans  un  siècle  où  l’esprit  de  phi- 
losoplùe  a répandu  une  grande  insouciance  sur  les  querelles 
religieuses  , dans  un  moment  où  le  fanatisme  de  la  liberté  ab- 
sorbant tous  les  cœurs  , agitant  tous  h;s  esprits  , double  au  moins 
cette  indifférence  5 dans  nn  moment  enfin  où  jamais  peut-être 
ne  furent  plus  nécessaires  les  égards  , les  méiiagemens , la  flexi- 
bilité ordonnée  aux  ministres  de  la  religion  dans  les  choses  qui 
ne  compromettent  ni  la  foi,  ni  les  mœurs.  Je  né  veux  pas  exa- 
miner quel  point  de  contact  une  conduite  aussi  étrange  peut 
âvoir  avec  les  trames  qu’on  ne  cesse  d’ourdir  pour  renverser  la 
constitution  5 j’aime  à l’attribuer  uniquement  à toutes  ces  au- 
torités apocliryphes  ^ à ces  vaines  arguties  à ces  sophismes  de 
la  théologie  scIiola.siique  , qui  eu  infestant  l’église  depuis  plu» 
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, toute  convention  qui 
h a rc?T'  de  régleta  fa  volonté  les  objets  tenl 

. ébons  aux  droits  de  I autorité  légitime,  qui  appartient 

» 2 le  Lt°ï  ””°T-  e“  S"‘  i»inem- 

ment  le  droit  d exercer  ou  de  faire  exercer  cette  au- 

rue;  & des-lors  de  femblables  conventions  fi  elles 

(.even,  fero.en,  , Je  plein  fi  al” 

mr  I ^'^^iiement , il  eft  démontré  qii  elles  feroient 

£■  £é  rr  ■''ff  ?“  *>  p»®“é 

lecuiicre  a la  puilTance  fpirituelle  : & dans  ce  cas  ie 
ne  croîs  pas  que  raifonnablement  on  pût  contefter  à 

r.Sïrf'*'"”'”'  ' r S"  "ô-iTde* 

Çeft  ainf  qu’en  remontant  à lafource,  à l’orimne ' 
cieschofes,  on  parvient  à faifir  ces  grandes  vérités  ^que 

,,ellef“‘^‘^  cœurs;  ces  vérités éter- 

nelies  , qui  liirvivcnt  d tout  ce  que  les’  hommes  ont 

fait  pour  les  dénaturer  & pour  en  effacer  la  trace.  Eh  ' 
qudie  eut  ete  grand  Dieu,  la  conftitution  que  les  re^ 
prefentans  de  la  nation  françoife  lui  eufTent^donnée,  fi 

prétentions  exagérées 

1 1telieuré  P.r  r f m’interdise  toute  réflexion 

ne  1,0™  ' ? ont  dirigé  nos  anciens  prélats , je 

oLnt  .^e?  ; Ta  ""  ““P^cÎTer  d’assimiler  leur  conduite  , 

J^ncontest-IM  *^^Tl’  ^ «PPorts  qu’elle  a avec  les  droits 

Ï^FontaLe"^?^^  ^ pmssance  civile  , à celle  de  la  lice  du  bofl 

aveccomnl!’,  ^"0  je  cite  toujoursl 

un  sirli'^  ”kf  V s efoit  présentée  à sa  compagne  avec 

•nrêl'àt  sa  'Pr’ePe  l”' 

ies  enV!ns  fiTTl^î  = lorsqu’il  fallut  la  rendre,’ 

elle  nour  mn '(  a ’ ^ ^s  se  réunirent  à 

eût  pour  montrer  les  dents  à la  trop  facile  prêteuse. 


au  lieu  de  remonter  i l’origine  des-  gpuvernemcns , fi 
au  lieu  de  prendre  la  nature  fut  le  fait , au  mornenc 
iTiême  de  l’organifation  des  fociétés  , pour  en  faire 
fortir  cette  charcre  fublime  qui  appartient  a tout  1 univçrs , 
i’Afîemblée  nationale  fe  fut  lervilement  & ignomuueu- 
fement  tramée  fur  les  maximes  à la  faveur  delquelles 
.on  ell  parvenu  à dégrader  rhomm^e , au  point  de  lui 
faire  chérir  la  tyrannie  politique  , la  tyrannie  religieule, 
de  généralement  toutes  les  tyrannies , qiu  pefent  depuis 
n long-tems  fur  le  genre-Kumain  ? Quelle  eût  été  cette 
conftitutioii,  fl  au  dieu  de  l’établir  far  les^  principes 
immortels , rappelés  dans  la  déclaraficn  des  aroits , elle 
l’eût  fait  repofer  fur  ces  maximes  éphémères  , li  coni- 
modes  pour  les  tyrans  * fur  ces  maximes  cqnfacrees  oc 
propagées  par  leurs  vils  dateeurs,  par  ceux  qm  afpiroienr 
â partager  leur  autorité  de  leurs  ricueiTes  ? Queue  eut  ete 
enfin  cette  conftitutlon , fi  au  lieu  de  faire  dériver  tous 
les  pouvoirs  de  la  fociété  elle-même  , I AUemblee  na- 
tionale eût  .coiifacré  la  maxime  avec  laquelle  on  vou- 
loit  nous  faire  croire , que  les  rois  tiennent  leur  cou- 
ronne de  Dieu  & de  leur  épee  fi  au  lieu  cie  ciéfinir  la 
loi,  rexprefjlon  de  la  volonté  generale ^ elle  eur  adopte 
pour  principe  de  fa  formation  1 adage,  fi  veut  le  roi^ 
fi  veut  la  loi'^  fi  au  lieu  de  déclarer  exprefiement  que 
nul  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opinions  reli- 
gieufes  , lorfquil  ne  trouble  pas  r or  dix  public  , 
eût  adopté  un  principe  d’intolerance  , qui  l eut  conciuite 
à revêtir  de  l’alTenciment  national  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes , de  conféqiiemment  à déshonorer  le  code 
François  par  toutes  les  loix  de  fang  necelïaires  pour  en. 
affurer  l’exécution  ? Faifons  donc  , mon  cher  ami,  en 
examinant  la  quellion  qui  nous  divife  , ce  c|u  a fait 
l’AfiTemblée  nationale  pour  tous  fes  décrets  conftitiition- 
iiels  ^ écartons-en  tous  les  prétendus  principes  qui  font 
évidemment  d’ouvrage  des  hommes  y debarraflons-la  fur- 


Il 
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tout  du  fatras  d’érudition  dont  on  s’eft  plu  de  part  & 

i S™  ficS^en. 

(?"  ‘<^ées. 

iciim  5“‘  ‘lo»ne  réellement,  & elTentiel- 

icment,  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés:  ce  nouvoir 

t noL^foTT'  «lépô^t  facré 

donr^nfl  J J ® à l’ordination  eft 

fpiLtl  p,  P‘“  '• 

La  dmfion  du  territoire  entre  les  pafteurs,  les  pré- 
cautions  imaginées  pour  l’établilTement  & le  remplace- 
ruent  de  ces  mêmes  pafteurs  , la  préfentation  ,TnE- 
tron  canonique  (,),  & générale4nt  tout  ce  qui  tiem 

0 . " -----  


w arttu  eue  doimoit  lieu  à recourir  à l’autr 

^HelesLi  touiour^yF  ^ ecclesiastique,  étoit , comme 
contre  un  rr>r  voie  légale  de  se  pourvoir 

Srecdé 

la  différenre  o«i  T;  - “rP'^fîp*/  'C.  d’une  manière  bien  sensible 
T)ar  l’nrrl*  ^ P ete  faite  entre  les  pouvoirs  conférés 

?est  bl  l’institution  canoniquf  On 

d’abus,  d’IZTtfrefr^^^  d’admettre  la  voie  de  P’appel^omme 
refus  fiiit  par  un  é ''  tribunaux  civils  contre  le 

Idculière.  une  émanation  de  k jpuissancf! 


au  régime  extérieur  de  1 eglife,  font  des  inflitutions  pu- 
rement humaines  qui  appartiennent  efïèntiellement  à la 
puilTance  civile  , & que,  dans  tout  état  de  chofes  , 
elle  a le  droit  de  revendiquer  : fécondé  vérité. 

J’ai , comme  vous  le  voyez , envifagé  la  qiieftion , n’ayanc 
d’autres  guides  que  les  lumières  de  la  raifon  , réglées 
par  celles  de  l’évangile , je  n’ai  pas  eu  recours  aux  mo- 
numens  de  l’hiftoire , aux  autorités  des  conciles , aux  té- 
moignages des  doéleurs  de  l’églife.  AlTez  d’autres  , plus 
inftruits  que  moi , ont  traité  la  queftion  fous  ce  rapport , 
Ôc  je  me  borne , à cet  égard  , à vous  renvoyer  aux 
excellens  écrits  de  MM.  de  la  Lande , Charrier  de  la 
Roche  , Lecoz , Lamouretre  , de  Telmont,  &de  nombre 
d’autres  théologiens  qui,  en  développant  la  plus  profonde 
érudition  , ont  invinciblement  prouvé  que  l’opinion  que 
je  profede  a en  fa  faveur  de  nombreufes  autorités  , 
des  autorités  antiques  & refpedables  (i). 

Cette  jude  diftinélion  entre  le  pouvoir  de  remettre  les 

(i)  Je  Youdrois  bien  qu’en  lisant  ces  écrits  on  se  dépouillât 
de  toute  espèce  de  prévention  5 j’aurois  bien  voulu  sur-tout  , 
moi  qui  ne  clierche  que  la  véi4té  , moi  qui  la  reçois  à bras 
ouverts  , de  quelque  côté  qu’elle  m’arrive,  j’aurois  bien  désiré, 
dis-je  , que  nos  anciens' évêques  se  fussent  sérieusement  occu- 
pés à réfuter  , s’ils  l’avoient  pu  , de  pareils  ouvrages  5 ils  au- 
roiènt  dû  consacrer  à ce  travail  leurs  talens  & leur  zèle  apos- 
tolique ^ au  lieu  de  s’amuser  comme  des  enfans  à adresser  aux 
assemblées  électorales  de  leurs  anciens  diocèses  des  lettres 
pastorales  , dans  lesquelles  ils  ont  cherché  ' à intimider  les 
électeurs  & à effrayer  leurs  consciences.  Ils  devroient  bien 
avoir  appris , au  moins  depuis  un  an  , que  ce  n’est  plus  par  des 
déclamations  mystiquevS  & insignifiantes  ^ que  ce  n’est  plus  en 
chercliant  à inspirer  des  frayeurs  ridicules  , que  l’on  persua- 
dera , que  l’on  conduira  la  grande  majorité  des  François  5 ils 
devroient  enfin  être  convaincus  que  dans  la  position  actuelle 
des  chofes  , on  ne  doit  plus  leur  demander  , on  ne  peut  plus 
en  attendre  d’autre  soumission  que  le  rationahïh  ohseqiduni 
de  sairnt  PauL 
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péchés  9 qui  dépend  uniquement  de  la  pulffance  fpîri- 
melle , & le  droit  d’exercer  ce  pouvoir  dans  tel  ou  dans 
tel  lieu , qui  appartient  k la  puilfance  féculière  , étant 
une  fois  établis,  vous  voyez  que  jai  eu  raifon  de  vous 
dire  que  fi  par  miflion  canonique  vous  n’entendiez  pas 
l’ordination , mais  bien  rinftitution  ou  le  vifa  nécefiaire 
pour  rétabliffement  d’un  pafteur,  je  conteftois  votre 
principe  , parce  que  je  tiens  pour  certain  que  toutes  les 
formes  , tous  les  adtes  qui  donnent  ce  que  j’appelle  la  ju- 
ridiction territoriale , ou  le  droit  d’exercer  les  fondions  fpi- 
rituelles  fur  un  territoire  déterminé , font  des  infiitutions 
humaines  ôc  dérivent  originairement  de  l’autorité  civile. 

J’ai  eu  également  raiion  de  ne  pas  admettre  le  pouvoir 
que  vous  attribuez  à leglife  d’étendre ^ de  reftreindre  la 
juridiétion  territoriale.  Je  crois  avoir  établi  qu’elle  ne  doit 
pas  füitir  des  bornes  de  la  feule  juridiétion  que  donne 
l’ordination  , c’eft-à-dire , quelle  a fans  contredit  le  droit 
d’étendre  , de  reftreindre  cette  juridiétion  , en  diftribuanc 
â fon  gré  les  différens  pouvoirs  de  la  hiérarchie  , mais 
quelle  ne  fauroit  réclamer  comme  inhérent  a fon  autorité 
particulière  aucun  pouvoir  far  la  eirconfeription  territo- 
riale & fur  la  juridiétion  qu’elle  donne,  (i) 


(i)  C’est  ici  le  lieu  de  résoudre  une  objection  qui  m’a  encore 
été  faite  , dans  ma  correspondance  particulière  par  une  per- 
sonne à qui  dans  le  temps  où  les  esprits  étoient  agités  d’un  bout 
de  la  France  à l’autre  par  la  loi  dn  27  novembre  , j’avois  mandé 
que  ceux  d’entre  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  , 
en  se  refusant  au  serment  , avoient  le  projet  de  s’obstiner  à 
garder  leurs  places  , étoient  aussi  déraisonnables  que  le  seroient 
des  juges  qui  voudroient  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  , sans  avoir  prêté  le,serment  que  la  constitution  exige 
d’eux. 

On  me  répondit  qu’il  n’y  avoit  aucune  parité  , parce  que  le 
juge  tient  ses  pouvoirs  de  l’autorité  même  qui  impose  l’obli- 
gation du  serment , tandis  que  le  fonctionnaire  public  ecclé- 


Aduellement , mon  cher  ami , que  vous  connolflez  la 
théorie  de  mes  principes  , je  vais  examiner  les  reproches 
que  vous  faites  aux  nouvelles  lois  eccléfiaftiques , en  pre- 
nant pour  bafc  le  premier  article  de  foi  que  vous  m’avez 
indiqué.  D’après  les  développemens  que  je  viens  de  vous 
donner,  ma  réponfe  à chacun  de  ces  reproches  fea-a  pré- 
cife  ôc  laconique* 

. « La  conftitutlon  civile  du  clergé , dites-vous , éma- 
5>  nant  d’une  puifîance  civile,  prive  les  évêques  de  France 
» de  la  million  qu’ils  tenoienc  de  l’églife  ». 

Je  nie  politivcment  le  fait.  En  retirant  aux  évêques 
un  territoire  dont  j’ai  prouvé  que  la  libre  difpolition  ap- 
partient en  tout  état  de  chofes  à la  puissance  civile , la 
conftitution  civile  du  clergé  n’attaque  nullement  les  pou- 
voirs fpirituels  des  évêques  ôc  la  miffion  qu’ils  tiennent 
réellement  de  l’églife.  Pour  que  ce  reproche  fût  fondé  , 
il  faudroit  que  l’Alïèmblée  nationale  eût  prononcé  que 
les  évêques  fupprimés  ne  pourrolent  plus  prêcher  Févan- 
gile , adminiftrer  les  facremens , remettre  les  péchés  Ôc 


slastique  tient  ses  pouvoirs  de  l’église , d’une  puissance  autre 
que  celle  qui  a prescrit  le  serment  du  27  novembre, 
i Que  ceux  qui  voudroient  encore  employer  la  même  raison, 
poiir  s’élever  contre  cette  comparaison  , apprennent  donc  qu’un 
évêque  , un  curé  ont  .eu  effet  reçu  de  la  puissance  spirituelle 
le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  , l’un  comme  pontife  , l’autre 
comme  prêtre  , mais  qu’ils  ont  reçu  de  la  puissance  civile  le 
territoire  sur  lequel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  , ainsi 
que  le  droit  de  les  y exercer  5 enfin  qu’ils  sont  payés  par  cette 
même  puissance  5 c’est-là  ce  qui  les  élève  au  rang  de  pasteurs  , 
c’est-là  ce  qui  les  constitue  fonctionnaires  publics.  Il  ne  peut 
donc  pas  être  douteux  que  les  pasteurs  comme  les  juges  , créés 
les  uns  comme  les  autres  fonctionnaires  publics  par  le  fait  de 
l’autorité  civile  , qui  a seule  ce  droit  , doivent  abandonner  leurs 
places  , lorsqu’ils  ne  croient  pas  devoir  , ou  ne  veulent  pas  se 
soumettre  aux  conditions  que  leur  impose  cette  même  auto- 
rité , soit  pour  les  y établir  , soit  pour  les  y maintenir. 
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remplir  les  autres  fondions  attachées  1 l*épifcopat.  Or  ; 
je  vous  le  demande  , a-t-elle  prononcé  rien  de  fembiable? 
par  lefrec  de  fes  décrets,  les  évêques  fupprimés,  les  évê- 
ques réfradaires  à la  loi  du  27  novembre , en  confervant 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  fpiritucls , deviennent  fem- 
blables  aux  eveques  ïn partibus  infidelium  , qui,  lans  terri- 
toire , n en  jouiffent  cependant  pas  moins  de  tous  les  pou- 
voirs fpirituels  attachés  à la  prélature.  Comme  les  évê- 
ques in  partibus  ils  peuvent  exercer  leurs  fondions  dans 
tous  les  diocèfes  de  France  , en  fe  conformant  à la  loi 
que  i ai  démontrée  être  purement  civile , à la  loi  de  po- 
lice qui  ordonne  qu’un  pontife  ne  pourra  exercer  fon  mi- 
niftère  dans  un  diocèfe  qu’avec  l’attache  de  l’évêque  dio- 
céfaiii  , avec  le  confentement  du  pafteur  établi  fur  ce 
territoire  par  la  puillance  civile.  Ce  que  je  viens  de  dire 
pour  les  évêques  s’applique  également  aux  curés  fupprimés 
ou  refradaires  a la  loi  du  27  novembre.  Ils  deviennent 
de  fimples  prêtres  qui  peuvent  exercer  les  pouvoirs  qu’ils 
ont  reçus  par  leur  ordination  , mais  qui  ne  peuvent 
égalernent  les  exercer  qu’en  fe  conformant  aux  lois  de 
difcipline  qui  les  concernent. 

et  La  conLitution  civile,  du  clergé  , dites-vous  , étend 
O ou  reftreint  la  jurididion , elle  bouleverfe  les  diocèfes 
5>  &:  les  métropoles. 

Non....  elle  n’étend  point  , elle  ne  reftreint  point  la 
jurididion  vraiment  fpirituelle.  Pour  qu’il  en  fût  ainfî,  il 
faudroit  que  l’Alfemblée  nationale  eût  donné  de  fon  au- 
torité à de  fimples  prêtres  la  plénitude  du  facerdoce,  ôc 
qu  elle  eut  fait  defeendre  des  évêques  de  leur  rang  émi- 
nent à celui  de  fimples  prêtres.  L’effet  de  l’aveuglement 
de  nos  anciens  évêques , plus  que  celui  des  nouvelles  lois, 
a occafionné  a la  vérité  l’élévation  de  plufieurs  prêtres 
à l’épifcopat  ; mais  ils  n’ont  obtenu  cette  dignité  qu’en  fe 
foumettant  aux  formes  canoniques.  Ils  ne  font  devenus 
preLts  que  par  la  confecration  qui  leur  a été  donnée  par 

trois 


trois- évêques.  Cq^ll:  bien  ineonteftaUçment'^dans  l’ordre 
fpirituel,  la  forme  légale ‘d’imprimçir  le  caraélère  épif- 
copal.' 

Il  ell  très-eerrain  que  la  nouvelle  drconrcrlptipn  des 
diocèses  y porte  , ainfi  que  dans  ,les  i^etropoles,  de  no- 
tables'changemens  -'mais  .c ’efl  réfifter  a l’éviJcnce  que  de 
refufer  à la  puiflance  civile  le  droit  de  divifer  pour  cous 
les  régimes  pofiTiblcs  , le  territoire  de  l’empire  , ainli 
qii’eile  le  juge  convenji^bje.  Il  ne  faut  que  les  lumières  du 
bon  fcns  & de  la  raifon  pour  fe  peifuader  que  C\ , comme 
il  n’efl:  pas  permis  d’en  douter , la  feule  puiifance.. civile 
a pu  5 dans  le  principe^,  donner  Sc  diviier  le  terricoii;e 
de  l’empire  j elle  a , dans  toute  circonfiance  , & fur-tout 
âu' moment  où'  çlle  renouvelle  cette  concdîion,  le  droit 
de  divifer  autrement  ce  même  territoire , le  droit  de  le 
divifer  d\ine  manière  plus  appropriée  aux  befoins  des 
peuples.  Quelle  eft  d’ailleurs  la  loi  de  révangile  qui  con^ 
trarie  cette  notion  élémentaire  du  droit  naturel?  Pour  que 
je  pulTe  enfin  adopter  la  doélrine  que  je  repoufîe,  il  fau- 
droit  me  prouver  que  l’état  eft  dans  l’églile  ôc  non  Té- 
yife  dans  l’état , paradoxe  révoltant  qui  ne  trouvera  , à 
ce  que  j’efpère  , aucun  défenfeur  dans  le  dix-huitième 
fiècle. 

cc  La  conftitution  civile  du  clergé , ajoutez-vous  enfin , 
55  fait  ce  qu’aucun  empereur  païen  ou  hérétique  n’a  ja- 
55  mais  tenté,  elle  dépofe  les  évêques  fans  un  jugement 
55  rendu  par  l’autorité  qui  les  avoir  établis.  >> 

Vous  prévenez  certainement  ma  réponse.  Elle  dé- 
coule toujours  du  même  principe.  Je  ne  vois  pas  un  feul 
évêque  déposé,  foit  dans  ceux  â qui  on  a retiré  le  ter- 
ritoire qu’ils  avoienr , foie  dans  ceux  qui  y ont  renoncé 
en  fe  refiifanc  à exécuter  la  loi  du  27  novembre.  Dépofer 
un  évêque  , c’eft  le  dépouiller  des  pouvoirs  fpi rituels 
qu’il  a reçus  dans  fa  confécration  ou  fon  ordination  • 
c’eft  le  mettre  dans  une  pofition  telle  qu’il  ne  peut  plus , 

Lettre  d'un  repréfentànt  ^ &c.  * ' B 


aucim  liéil , dans  aucun  tetns  , exercer  les  fonc- 
tions épifcopales.  Et’  bien  cerrainement  l’AfTemblée  na- 
tionale n’a  jamais  prétendu  avoir  cette  autorité  , encore 
ihoin^  s’en  arroger  l’èxercice.  Pour  faire  difparoitre  l’é- 
trange équivoque  dans  laquelle  vous  êtes  tombé  , en  affi- 
milant  â üne  dépofition  l’effet  des  nouvelles  loix  fur  les 
anciens  évêques  de  France  j il  fuffit  de  comparer  leur 
éoïition  acaieliè  avec  celle  où  s’eft  trouvé  de  nos  jours , 
M.  Soanen , évêque  de  Sénez  , après  le  concile  national 
d’Embrunmii  l’a  déposé.  Penfcz-vous  que  celui-ci,  après 
avoir  fubi  Ion  jugement,  nuroit  pu  , comme  ceux-là,  rem- 
plir les  fonctions  épifcopales , même  en  prenant  l’attaché 
de  1 evèque  diocéfain  ? penfez-vous  qu’il  eût  pu , commé 
le  peuvent  nos  anciens  évêques  , en  fé  foumectant  au  fer- 
ment exigé  par  la  loi  civile  , redevenir  évêques  diocéfains, 
èvèqiîés  ayant  un  territoire  ? Non  certainement , vous  ne 
le  penfez  pas , parce  que  vous  favez  que  le  jugement 
fenau  contre  lui , le  dépouilloit  réellemeiu  de  fes  pouvoirs 
fpirituels , des  pouvoirs  qu’il  aVoit  reçus  par  fa  confécra- 
tron.  îl  n’y  a donc  aucune  parité  entre  la  poli  don  où  fe 
trouvent  nos  ànciens  évêques  Bc  les  évêques  qui  ont  été 
féèllementdépolés,  & dès-lors  le  reproche  que  vous  fai  tes  à 
r Alfemblée  nationale  d’avoir  dépofe  des  évêques , n’eft  nul- 
lemerït  fondé. 

Je  paffe  au  fécond  article  dè  foi  que  vous  croyez  atta- 
ijiié  par  la  conftitution  civile  du  clergé.  C’eft  ici , mon 
cher  ami , que  vous  me  dpnnez  un  grand  avantage  fur 
voüs.  C’eft  fur-tout  pour  cet  article  que  j ai  eu  ràilôii  de 
"dire  que  vous  prêtez  aux  nouvelles  loix  des  erreurs  ima- 
ginaires, des  erreurs  d*a|ns  lefqudles  elles  he  font  pas 
tôïnbées. 

c<  Il  eft  de  foi  , dites-vous , que  de  droit  divin  les 
« évêques  font  fupérieurs  au  clergé  de  leurs  diocèfès , 
s>  que  la  puîfTance  dbnt  ils  font  rèvêtus  , ne  leur  eJl  pas 
V dommuné  aVec  les  prêtres , ôc  qu’ils  ne  péuvcnt  dé- 


pendre  d’eux  dans  leur  jurididlon  épifcopale  : cepen- 
« dant  les  décrets  la  fubordonnent  & l’airujétilTent  aux 
fimples  prêtres.  » 

Je  fais  qu’à  moins  de  partager  les  erreurs  des  Pref- 
bytéricns,il  eft  impofTible  de  ne  pas  reconnoître,  comme 
article  de  foi,  la  fupériorité,  la  primatie  des  évêques 
fur  les  fimples  prêtres.  J’admets  donc  avec  vous  que 
les  évêques  ne  peuvent  pas  dépendre  de  ces  derniers 
dans  l’exercice  de  la  juridiétion  épifcopale. 

Dès  que  nous  fommes  d accord  fur  le  principe , nous 
n avons  plus  qu’à  examiner  la  queftion  de  fait.  Il  ne 
nous  refte  plus  qu’à  favoir  fi  effeélivement  la  conftitu- 
tioii  civile  du  clergé  aifujétit  la  juridiébion  épifcopale 
aux  fimples  prêtres.  Il  ne  me  faudra  pas  de  grands 
frais  de  raifonnement  de  d’érudition  pour  établir  le  con- 
traire. C’eft  la  loi  à la  main  , telle  qu’elle  eft  portée 
dans  la  proclamation  du  roi  du  4 août  1790  j c’eft  en 
rapportant  littéralement  tous  les  articles  qui  parlent 
du  confeil  de  l’évêque,  que  je  vais  faire  difparoître 
l’erreur  qui  vous  féduit,  ^ 

Le  premier  de  ces  articles , celui  qui  règle  la  for^ 
mation  du  confeil  de  1 evêque , eft  l’article  XIV  du  titre 
premier  ^ c’eft  ainft  qu’il  eft  conçu  ; 

<c  Les  vicaires  des  églifes  cathédrales,  les  vicaires  fu- 
» périeurs  & vicaires  direéteurs  du  féminaire  i forme- 
>î  ront  enfemble  le  confeil  habituel  & permanent  de 
« l’évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  ade  de  juridic- 
» tion,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèfe 
» & du  féminaire , qu’après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
îî  Pourra  néanmoins  l’évêque  » dans  le  cours  de  fes  vi- 
î5  (ites  , rendre  feul  telles  ordonnances  provifoires  qu’il 
35  tiendra  3>. 

Où  voyez-vous  dans  cet  article  que  la  juridiétion  de 
l’évêque  foit  fubordonnée  aux  prêtres  qui  forment  fon 
côrifeil  ? Eft -ce  parce  qu’il  y eft  dit  que  l’évêque  ne 
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. délibérer  ,vec  un  confcl  S 
de  fe  foruncrrre  a 

.i.e,  cV«  C.";,„  rÿê«e  "£  T “?""? 

caution  & do  prudence  & nnlU  ^'^'“alite  de  pré- 
fon  confetl  l'exercice  de’  fî  u dXn  " 

évidence  que  la  loi  lailTc  1 T™"-  ^ de  toute 

lu.  f^ul,  qi.  ,1  appartient  de  décider.  En<în  le  cônfeiî 

S"s  fiSïïr":„gr“‘“'’f 

f=ïrrxsx~ 

fcillers  dont  il  s’environné  paf  la  S°""  T 

J-  1 ) P‘^1-  li  mjnie  railon  on  ne 

Ssî““*  £ ?o.££;'Fr  irriiï”: 

rlé.r^  I é - deftitution  des  vicaires  de  l’éa'ife  en- 

qui  rè.le  le  ."ode  d7  !)  "l^nte  titre. 

r»ir/-vî<T  ^ ^cftinirion  des  vicaires  de 

P ffes;  VOICI  ce  que  portent  ces  deux  articles: 

SI  fn  ®"5f  *f  ■iberté  de  choifir  les  vicaires  de 

, - Y ‘^®jbedrale  dans  tout  le  clergé  de  fon  dio- 

» de  ^ ^ ^ charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que 

« tiqué' Té  mo‘  des  fonaions  ecclééaf- 

tiques  au  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  les 

» deftuuer  que  de  l’avis  de  fon  confeil  & pa/une  dÆ- 
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sî  bëratlon  qui  y aura  été  prife  à la  pluralité  des  voix  , 

>>  en  connoiffance  de  caufe. 

>>  Aucun  curé  ne  pourra  révoqüer  fes  vicaires  ^que 
>>  pour  des  caufes  légitimes , jugées  -telles  par  l’évêque 
j>  ëc  fon  confeil  >>.  ' 

Vous  fentez  la  différende  des  expreirions  employées 
par  la  loi , lorfqu’elle  veut  donner  , dans  les  cas  prevus 
par  ces  deux  articles,  une  véritable  inüuence  , une  in- 
fluence direâe  au  confeil  de  l’évêque.  A ous  vous  apper- 
cevez  qu’elle  donne  réellement  ici  aux  membres  du 
confe:l  , non  pas  lim.plement  une  voix  confultative  , 
mais  bien  une  voix  délibérative  & coaêiive  par  la  majo- 
rité. Il  efl  clair  que  dans  ces  deux  cas  elle  lailTe  Ample- 
ment à l'évêque  fa  voix  , en  prononçant  pour  les  vicaires 
de  l’églife  cathédrale  qu’ib  ne  pourront  être  deflitués 
de  V avis  du  confeil  & par  une  déUbe'ration  y aura 
été  pdfc  à la  plurctité  des  voix  en  connoïjj'ance  de  caufe  j 
'en  prononçant  pour  les  vicaires  de  paroifles , qu  ils  ne  j 
pourront  être  révoqués  que  po'tr  des  caufes  léfiiimes  ju- 
fées  telles  par  Uevêque  & fon  confeil.  L’article  du 

titre  premier  fe  feroit  expliqué  d’une  maniéré  aufïi  nette 
ëc  auiTi  précife , fi  l’intention  de  la  loi  eût  été  de  don- 
ner au  confeil  de  1 évêque  , dans  tous  les  aéfces  de  la 
juridiftion  épifcopale  , le  même  degre  d’autorite  qu  elle 
lui  attribue  dans  les  cas  de  deiliitution. 

Je  penfe  que  vous  regardez  cette  derniere  attribution 
comme  une  difpolinon  infiniment  fage.  Lorfqu  il  s agit 
de  juger  un  homme  dont  l’état  efi:  compromis  , lorf- 
qu’il  s’agit  conféquemment  de  prononcer  fur  fon  hon- 
neur , il  feroit  imprudent  de  confier  une  déclfion  _de 
cette  importance  à un  feul  homme  qui  n’efi:  exempt  ni 
des  préventions , ni  des  paiîions  qui  font  le  trifie  apa- 
nage de  la  foible  humanité  ; rarbitrai’*e  de  l’ancien  re- 
gim.e  dans  cette  partie , les  abus  qui  en  réfultoient , 
attefient  affez  la  fageffe  de  cette  difpofition. 


encore  une  nouvelle  preuve  qui  établi# 
que  le  fens  que  ,e  donne  à l’article  XIV  dutitrpreïer 
de  la  conftitution  civile  du  clerp-e  i ^ 

rellement  il  puilTe  préfenter?  Lifez  l’art.  XLI  d^fitre  H* 
qui  pourvoit  au  gouvernement  du  diocèfe  oenXnr  la 
vacance  du  liège  ; c’eft  ainli  qu’il  s’exprSe  T ^ 
„ la  vacance  du  liège  épifcopal , le  premier 

a Ibn  defaut  le  fécond  vicaire  de  l’églife  cathédrale’ 
remplacera  1 evêque  , tant  pour  fes  fonaions  curiales 

caraéltre  epifcopal;  mais  en  tout  il  fera  tenu  de  fe 
» conduire  par  les  avis  du  confeil  ® 

ticlTladîff.vr''"^'"'."'.’’-'""  ‘=»^"'^érifée  dans  cet  ar- 
cic!  f relativement  à l’exer- 

rémnf,  & le  vicaire  qui  le 

remplace  pendant  la  vacance  du  liège.  Il  n’en  eft  pas 

«’eft  pas  après 

J.,  ^ *1“®  premier  peut  faire 

iw  f!L  ' il  ne  peut  les  faire  qu’autant 

q^d fi  conauiram  tout  parles  avis  du  ctV7/"«/.  L’évêque 
étant  tenu  qu  a délibérer  avant  d’agir,  conferve  donc 

ti”aL  Le  vicaire!  au  con! 

confelî  ° conduire  en  tout  par  les  avis  du 

di-efte  ’ d aucune  adion  perfonnelle  & . 

nede,  il  eft  le  fimple  exécuteur  des  volontés  & des 
decif.ons  du  confeil.  Il  eft  donc  démontré,  pat  ks  ex- 
peflions  memes  de  la  loi,  que  dans  fon  eLt,  daL 
fon  véritable  fens , ce  n’eft  pas  lors  de  la  vLnce  du 
Jiege  , dans  Je  vir;?ir^^  j r -, 


^ Îi'i'''  y conien  , mais  l evêque  qui 

en  eft  le  véritable  & le  feul  dépolîtaire.  ^ ^ 

c viens  de  metwe  fous  vos  yeux,  toutes  les  difpo- 

ie  «^ile  du  clergé,  qui  concernent 

confeil  de  leveqtie,  & les  fondions  qui  lui  font  attti- 
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buées.  D’après  les  explications  que  je  vpuç  ai  donné^ 

& qui  fe  préfentcnt  fi  naturellenient  a la’penfee,  je  feypif 
peut-être  autorifé  à vous  dire  que , fi  votre  averdon  prpr 
noncée  pour  les  nouvelles  lois  eccléfiaftiques , vous  a peirr 
mis  de  les  lire , au  moins  patoît-il  bien  certain  qu 
vous  a vrairemblablement  empeché  d en  fi^ire  un  .examen, 
approfondi,  d’en  combiner  les  rapports  & d’en  étudié 
l’efprir. 

Me  voici  pas  â pas  parvenu  au  troifième  article  de 
foi  que  vous  prétendez  avoir  été  frondé  par  la  confU- 
tution  civile  du  clergé,  & je  vais  encore  pour  celui-là, 
vous  faire  le  reproche  qiie  je  vous  ai  fait  pour  le  précér 
dent,  je  vais  vous  répéter  que  les  nouvelles  lois  ne  con- 
tiennent pas  l’erreur  que  vous  leur  prêtez. 

c<  Il  eft  de  foi , dites-vous , que  Jéfus-Chrin:  a donné 
*1  à Saint-Pierre,  & dans  fa  perfonne  à tous  fes  fuc- 
cefieurs,  une  primatie  d’autorité  & de  jurididion  dai-is 
>»  toute  l’égUfe  : cependant  les  décrets  défendent  de  rey 
JJ  courir  au  pape  aans  aucune  circonftance. 

Le  principe  duquel  vous  partez,  exigerolt  peut-être 
quelques  réflexions  pour  reftreindre  la  latitude  avec  laquelle 
vous  le  pofez.  Cependant  pour  trancher  court,  je  vous 
l’accorde  en  vous  déclarant  néanmoins,  que  je  n’entends 
l’admettre  que  dans  le  fens  de  la  dodrine  enfeignée 
par  les  fameux  articles  arretés  en  1(382,  par  le  clergé  de 
France^  articles  qui,  comme  vous  le  favez,  développent 
ôc  confacrent  les  libertés  de  l’églife  gallicane.  Si  en  effet 
fous  l’empire  du  delpotifme , notre  eglife  a confervé  des 
libertés,  je  ne  prétends  pas  au  moins  pour  mon  compte 
y renoncer,  lorique  nous  travaillons  en  France,  à répandre 
fur  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  la  falucaire  influence 
de  cette  même  liberté. 

Il  n’eft  donc  plus  encore  queftion  entre  nous  que  de 
vérifier  fi  les  nouvelles  lois  eccléfiafHques  défendent, 
comme  vous  le  dites,  de  recourir  au  pape  dans  aucune 
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f irconftance.  Je  foutiens  la  négative;  & pour  vous  prouver 
que  J ai  raifon  jè  fiiivrai  la  méthode  fimple  Sc  concluante 
que  ) ai  déjà  fuivie;  .je  mettrai  fous  vos  yeux  les  arti- 
cles ou,  pour  vous  mieux  dire,  l’article  de  la  conftitution 
civile  du  cerge  qui  parle  du -pape-,  car  dans  le  fait, 

ïl.n  y en  a qu  un  feul , fav'oir  l’article  XIX  du  titre  II , le 
•Voici.  ' - . . ’ 


^ « Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s’adrefler  au  pape  pour 
«.  en  obtenir  aucune  confirmation  ; mais  il  lui  écriracomme 
- au  chef  yifibie  de  l’églife  univerfelle,  en  témoigniige 
»■  de  1 unité  de  foi  & de  la  communion  qu’il  doit  entrel 
» tenir  avec  lui  >5. 

Dites-inoi  fianchement;  s'il  exifte  dans  cet  article  la 
moindre  difpofition  qiii  défende ,' comme  vous  le  préten- 
dez  de  recourir  au  pape  dans  aucune  circonftance.  La 
■ 01  détend  a 1 évêque,  au  moment  de  fon  élévation  à 

epdeopat,  de  s adrelfer  au  pape  pour' en  obtenir  aucune 
^nhrmation;  mais  cela  veut- il  dire  que , dans  le  cours 
de  la  million  apoftolique,  l’évêque  ne  pourra  commu- 
niquer avec  lé  pape,  ne  pourra  s’éclairer  de  fes  confeils, 
invoquer  rneme  fon  autorité  légitime  pour  entretenir  l’unité 
de  toi  & la  communion  qui  lui  font  preferites  par  la  loi 
elle-même?  C’eft  cependant  ce  qui  devroit  être  préci- 
lement  & formellement  exprimé,  pour  que  votre  reproche 
fut  tonde,  pour  que  l’on  pût  prêter  à la  loi,  l’intention 
gue  vous  lui  lüppüfez. 

Voudriez-vous  prétendre  que  cette  défenfe  de  recourir 
au  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirmation , eft  elle- 
^eme  un  attentat  contre  la  primacie  d’autorité  ôc  de- 
fiiriûidion  que  Jéfus-Chrift  a donnée  â Saint-Pierre  Sc 
a tous  les  luccelTeurs?  Je  ne  me  livrerai  pas  aux  recherches 
quexigeroient  les  moyens  qui  s’élèvent  en  foule  contre 
une  lemblable  prétention.  Je  me  contenterai,  & îc  penfe 
que  c eft  répondre  d une  manière  bien  peremptoire , îc 
me  contenterai,  dis'je,  de  vous  rappeler  que  i’inftitu- 


tlon  dés  évèqiiés  par  la  feule  autorité  métropolitaine  fans 
aucune  confirmadon  de  la  parc  du  pape,  eft  en  France 
une  forme-  qui  a été  conftamment  ufitée  pendant  plulieurs 
fiècles  5 qu’elle  eft  confacrée  par  la  pragmatique  de  Saint- 
Louis,  qiVelle  n’a  enfin,  ainfi  que  lattefte  Thiftoire  ecclé- 
fiaftique  de  Fleury,  été  réellement  abrogée  que  dans  le 
leizième  fiècle  par  l’aéle  de  brigandage  concerté  entre 
Léon  X & François  premier,  &c  exécuté  par  eux  ôc  par 
leurs  fuccefifeiirs , malgré  les  nombreufes  réclamations  que 
le  clergé  de  France  leur  ont  pendant  long- temps  adreftees 
à ce  fujet.  Je  vous  obferverai  en  outre  que  la  difpbfitioii 
de  la  pragmatique  de  Saint-Louis  qui  attribuoit  rinfti- 
cuîion  des  évêques  à la  feule  autorité  métropolitaine , 
fans  aucune  confirmation  de  la  part  du  pape,  n’a  pas  été 
un  obftacle  à fa  canonifation,  qu’elle  n’a  même  jamais 
été  frappée  d’anathême,  quoiqu’elle  fût  pratiquée  dans 
un  temps  oû  la  cour  de  Rome  s’arrogeoit  le  pouvoir  abfurde 
de  mettre  les  Pvoyaumes  eu  interdit,  de  deftituer  les 
rois,  & de  déikr  leurs  fiijecs  du  ferment  de  fidélité.  En 
voilà  fans  doute  plus  qu’il  n*en  faut  pour  écarter  toute 
idée  de  fcifiion  avec  le  centre  d’unité  de  la  foi  catho- 
lique. Il  en  eft  donc  de  ce  dernier  article  de  foi  comme 
des  deux  autres;  je  ne  peux  pas  me  perfuader  qu’il  foit 
renverfé  par  les  nouvelles  lolx  eccléfiaftiques  ; ôc  s’il  le 
falloir,  je  m’engagerois  à établir  tout  aufîi  viélorieufement 
que  , dans  tous  i’es  décrets  fur  la  conftiturion  civile  du 
clergé  J l’Alfemblée  nationale  a fcrupuleufement  &:  reli- 
gieufement  refpeécé  tout  ce  qui , dans  la  religion  catho- 
lique , tient  à la  foi  Sc  aux  mœurs. 

Ici  fe  termine,  mon  cher  ami,  la  difcuffion  que  je 
me  fuis  décidé  à entreprendre  pour  veng'er  la  conftiturion 
civile  du  clergé,  des  calomnies  qu’on  ne  ceife  d’accumuler 
fur  elle , afin  de  la  décrier  dans  l’Gfprit  du  peuple.  Je 
vous  ai  promis  plus.  Je  me  fuis  engagé  à vous  ouvrir 
mon  aine  toute  entière.  Et  dans  cer  ensablement  fe  trouve 
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neceflkirement  comprlfe  robligation  de  vous  faire  part 
de  mes  obfervations  fur  tout  ce  qui  s*eft  paflé  depuis  quQ 
l’on  a commencé  dans  l’Alfemblée  nationale  à s’occuper 
des  nouvelles  lois  eccléfiaftiques,  jufqu’au  moment  oq 
l’on  a reconnu  qu’il  écoit  d’une  nécellicé  indifpenfable 
d’employer  des  voies  rigoureufes  pour  les  faire  exé- 
cuter. 

Elles  font  bien  impartiales  les  obfervations  que  j’ai 
faites  généralement  fur  tout  ce  qui  s’ed:  paffé  en  France 
depuis  deux  ans  ; je  n’en  veux  vis-à-vis  de  vous  d’autre 
^rant  que  la  fincérité  de  mon  cœur  que  vous  connoiffez. 
Quant  à ceux  qui  font  en  droit  de  me  demander  d’aiiT 
très  preuves , je  peux  leur  dire  avec  franchife  Sc  vérité, 
qu  arrivé  de  ma  province  avec  un  amour  ardent  pour  le 
bien , avec  Fintention  la  plus  ferme  d’y  contribuer  de 
tout  mon  pouvoir  , je  n’ai  conçu  la  polfibilité  de  notre 
belle  révolution  qu’au  moment  où  le  calculateur  poli- 
tique le  moins  habile  a dû  voir  que  les  fautes  multi- 
pliées de  ceux  qui  vouloient  l’empêcher,  en  affuroient 
infailliblement  le  fuccès.  J’ajouterai  encore  que  tout 
attaché  que  je  fuis  aux  principes  de  la  conftitution  & 
au  nouvel  ordre  de  chofes  qui  doit  en  réfulter  pour  la 
France  , j'ai  joué  dans  la  révolution  un  rôle  trop  im- 
perceptible pour  que  la  gloire  de  la  faire  réuffir , dans 
laquelle  je  n’ai  rien  à prétendre  , m’ait  empêché  d’ap- 
précier avec  impartialité  les  mouvemens  qu’elle  a occa- 
jionnes  dans  tous  les  fens.  Je  dehe  au  furplus  qui  que 
ce  foit  de  démentir  aucun  des  faits  que  je  vais  vous 
rappeler. 

Avant  la  réunion  des  repréfentans  de  la  nation  en 
une  feule  chambre  , lorfquc  le  fublime  Mirabeau  ne 
cefToît  dans  la  chambre  des  communes  de  nous  con- 
feiiier  la  force  (^inertie  ( i ) ; expreflion  profonde , qui  fut 


(i)  C’est  le  2 avril , jour  de  la  mort  de  Mirabeau  ^ c’est  à 


^7 

pour  nous  un  trait  de  lumière  ^ expreffion  qui  nous  fît 
fentir  la  force  que  nous  donneroit  nécedairement  l’opi- 
nion publique , fi  fpeèlateurs  tranquilles  jufqu’au  mo- 
ment où  elle  fcroit  formée  , nous  lailîions  les  deux 
ordres  privilégiés  s’enferrer  dans  le  Tyileme  de  réfif-: 

l’instant  même  où  je  l’apprends  , qùè  je  revois  cfitte  partie  de 
ma  lettre.  Qu’il  me  soit  permis  de  soulager  mon  cœrir  d’un 
mouvement  qui  l’oppresse  , d’un  mouvement  qui  interrompt 

nécessairement  'mon  travail Il  n’est  donc  plus  cet 

homme  d’une  trempe  dont  la  nature  fut  toujours  si  avare  , cet 
homme  étonnant  par  la  profondeur  de  ses  idées  , par  la  recti- 
tude de  son  jugement  y par  les  ressources  de  son  génie  & par 
l’énergie  du  vrai  courage  ; cet  homme  enfin  qui  tient  un  des  pre- 
miers rangs  parmi  ceux  auxquels  la  France  doit  sa  liberté.  Il  nous 
€st  enlevé  par  une  mort  prématurée  , au  moment  où  , pour  la 
conservation  de  cette  même  liberté  y il  nous  étoit  peut-être  aussi 
utile  qu’il  l’a  été  pour  nous  la  faire  conquérir.  On  conuoit  les  der- 
niers sentimens  qu’il  a manifestés  avec  sa  force  ordinaire  dans  le 
sein  même  de  l’Assemblée  nationale  en  faveur  de  Tordre  , en 
faveur  de  l’obéissance  aux  lois  , qui  est  le  premier  devoir  d’un 
homme  libre.  Il  est  arrivé  le  temps  où  cet  homme  sublime  sera 
apprécié  comme  il  mérite  de  l’être  , & sa  réputation  environnée 
de  toute  sa  gloire  ne  sera  plus  un  problème.  En  pardonnant 
quelques  écarts  de  jeunesse  à une  anie  toute  de  feu  qui  s’étoit 
indignée  de  bonne  heure  des  chaînes  dont  elle  se  voyoit  envi- 
ronnée , on  oubliera  quelques  faits  de  sa  vie  privée  , pour  lui 
rendre  la  justice  qui  lui  est  due  comme  bomrne  public  , & sur- 
tout comme  législateur.  Eh  I quels  services  iTattendoient  pas 
encore  de  lui  sa  patrie  y l’Europe  y eiuin  l’humanilé  entière  , si 
sa  carrière  eût  été  prolongée  jusqu’au  terme  ordinaire  de  la 
vie  , actuellement  sur-tout  que  son  génie  alloit  moissonner  à 
son  aise  dans  le  champ  de  la  lihei  té  5] aujourd’hui  qu’il  pou- 
voit , sans  craindre  les  persécutions  & les  persécuteurs  y déve- 
lopper librement  les  principes  philantropiques  dont  son  esprit 
étoit  nourri  ! 

Reçois^  ombre  immortelle  ! dans  le  séjour  de  l’éternelle  paix 
où  tu  reposes  , le  foible  hommage  qui  t’est  adressé  par  un.  de 
tes  collègues  qui  fut  toujours  le  plus  sincère  de  tes  admirateurs. 
Lorsque  tu  étoi»  au  milieu  de  nous,  lorsque  tu  avois  tonné 


tance  qu  ils  youloient  oppofer  à la  plus  juûe  des  préten- 
tions , a la  verificatiorii  commune  des  pouvoirs#  On  difoit 
dans  ce  temps-la  , d après  la  diflërcnce  des  moyens 
les  deux  ordres  privilégiés  pour  fuivre  le 
hierrte  fyllcme  : /u  noblejje  tranche  ^ le  clergé  ruje. 

Je  vüudrois  bien,  mon  cher  ami,  pouvoir  me  diiîi- 
muler  que  les  évêques  députés  à rAfîemblée  nationale , 
de  généralement  tous  les-ecciéliaftiques  partilans  de  leurs 
principes  , qui  ont  eu  quelque  influence  , n ont  pas  été 
conflamment  & fidèlement  attachés  au  plan  de  conduite 
c|u  on  reprochoit  au  clergé  au  mois  de  mai  1789  ; qu’ils 
1 aient  fuivi  pour  délendre  leurs  intérêts  temporels , je  le 
pafle.  La  rule  ell:  la  feule  arme  qui  puifle  lervir  la  foi- 
blefle  j elle  efl;  peut-être  pour  elle  le  feiil  moyen  d’ar- 
river ail  but  qu’elle  fe  propofe.  Et  il  faut  être  de  bonne 
foi , des  le  moment  de  la  réunion  , ils  ont  connu  quelle 
feroit  la  foiblefle  de  leurs  relTources,  fi  jamais  l’établif- 
fement  de  la  liberté  qui  tenoit  fans  contredit,  foit  à la 
fidélité  avec  laquelle  la  dette  nationale  feroit  acquittée  , 


dans  la  liibuiie  nationale  pour  obtenir  de  nouveaux  triomphes 
à la  nature  , à la  raison  , à la  vérité,  je  t’ai  quelquefois  ex- 
piinie  les  sentiinens  d’admiration  dont  tu  me  péiiétrois  ÿ mais 
tiombieri  mes  expressions  étoient  foibies  , combien  elles  étoient 
au-dessous  des  sensations  que  tu  nae  faisois  éprouver  ! La 
sculpture  , la  peinture,  le  burin  , l’histoire  , l’éloquence,  la 
poéfie  , tous  les  arts  enfin  sur  la  demande  de  ta  patrie  , & en- 
couragés par  elle  , vont  s’empresser  à célébrer  , à confacrer 
ta  gloire  5 comme  eux  , je  ne  peux  pas  prétendre  à l’honneur 
d’immortaliser  ton  nom  5 mais  c’est  pour  moi  une  consolation 
de  songer  que  J’ai  eu  occasion  ^ au  moment  même  de  ta  mort, 
de  rendre  public  le  juste  tribut  d’éloges  que  tu  mérites  à tant 
de  titres  j c est  un  foulageinent  à ma  douleur  de  songer  que 
j’aie  pu  te  le  payer  avant  que  j’eusse  partagé  la  profonde  im- 
pression de  tristesse  dont  nous  avons  tous  été  frappés  , lors- 
qu on  a entendu  , sur  le  théâtre  de  ta  gloire  j,  ces  douloureuses 
paroles  ; Mirabeau  est  mort» 
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foit  à l’attentioa  avec  laquelle  on  pourvoiroît  aux  befoîns 
habituels  de  Tétar,  rendoic  néceiïaire  le  facrifîce  des  biens' 
dont  jouilloic  le  clergé. 

Mais  qu’ils  aient  perliftédans  le  même  fyftême  de  rufe  ; 
lojTqii’il  a été  qudtion  des  intérêts  de  la  religion  qui 
doivent  toucher  bien  autrementies  miniftres  , &•  qui  font, 
à les  entendre,  les  feuls  intérêts  qui  les  occupent  • c’eft  , 
je  vous  l’avoue , ce  que  je  ne  faurois  jamais  concevoir. 
Cependant  rien  n’ell  aulîi  vrai.  Je  vais,  pour  vous  le  prou- 
ver, mettre  fous  vos  yeux  le  tableau ’lidèle  de  ce  quis’elï 
palfe  , foit  lorfque  l’on  a commencé  à examiner  dans  l’Af* 
femblée  nationale  le  projet  d’organifation  du  clergé,  foie 
pendant  le  long  intervalle  de  tems  qui  s’efl  écoulé  depuis 
que  ce  projet  a été  décrété  , jufqu’au  moment  où  fon 
exécution  a été  demandée  , de  toutes  les  parties  de  la 
France  ; foit  enfin  lorfqii’on  a pris  les  mefurcs  qui  dé- 
voient procurer  cette  même  exécution. 

Le  comité  eccléfiaftique  de  l’AfTemblée  nationale  avoit 
fait  imprimer  Sc  diftribner  fon  plan  d’organifation  du 
clergé  trois  mois  avant  qu’il  fût  préfenté  â l’AfTemblée  pour 
y être  difeuté.  Pendant  cet  intervalle,  aucun  des  évêques 
députés  n’a  cherché  à éclairer  l’opinion  publique  , foit 
fur  les  vices  que  ce  plan  pouvoir  préfenrer  , foit  fur  le 
principal  moyen  qu’ils  dévoient  employer  pour  le  com- 
oattre  ; je  veux  dire  fur  l’incompécence  de  PAffemblée 
nationale. 

Leur  opinion  n’a  été  publiquement  connue  que  fur  la 
fin  du  mois  de  mai  1790  , époque  à laquelle  le  plan  a 
été  fournis  a 1 examen  de  1 Afîemblée.  Il  paroît  qu’ils 
avoient  choifipour  organe  le  ci-devant  archevêque  d’Aix  , 
car  il  n’y  a eu  que  lui  qui  ait  abordé  la  difcuflion,  il  a 
été  le  feul  prélat  qui  ait  donné  dans  la  tribune  nationale 
les  motifs  qui  faifoient  penfer  aux  évêques  députés  que 
les  réformes  propofees  par  le  plan  de  la  nouvelle  organi- 


facion  du  clergé  , n*étüienc  pas  du  rel^Di'C  de  rautorlté 

civile.  ^ . 

Son  difcours  & les  autorités  ou  il  avoit  puii^e  tous  les 
principes,  qui  étoient  les  conftitutions  apoftoliqucs  , les 
lauffes  décrétales , la  pratique  des  papes  & le  concile  de 
Trente,  furent  vivement  combattus  par  MM.  Treilhard 
& Camus  dans  les  opinions  qu’ils  prononcèrent , le  pre- 
mier, dans  la  féance  du  30,  le  fécond,  dans  celle  du 

3 ^ 1 r • r 1 

Ils  dirent  d’abord  ce  que  tout  le  monde  fait  fur  les 

faudes  décrétales  & fur  le  concile  de  Trente^  favoir, 
quant  aux  faulTes  décrétales , quelles  font , ainfi  que  l’an- 
nonce l epithète  avec  laquelle  on  les  déngne , reconnues 
pour  apocliryphes  dans  toute  l’églife  j quant  au  concile  de 
lïentc  , qui , n’ayant  été  reçu  en  France  que  pour  ce 
qu’il  prononce  relativement  à la  foi  ôc  au  do^me  , on  ne 
pouvoir  pas  y employer  comme  autorité  , fes  décidons  fur 
ce  qui  touche  à la  difcipline  extérieure  de  l’églife. 

Dans  le  développement  de  fon  opinion  , M.  Camus  a 
foutenu  que  les  conjiituüons  apojloliques  ne  venoient point 
du  tout  des  apôtres ^ qu  elles  étoient  V ouvrage  d un  ignorant 
qui  y avoit  glijfé  des  erreurs  contre  la  fok 

Il  a obfervé  avec  raifon  que  ce  n était  pas  dans  la  pra- 
tique des  papes  qui  était  un  tijfu  continuel  d entreprifes 
contre  les  évêques  & les  princes  ^ quil  falloit  chercher  des 
autorités. 

' Il  eft  allé  plus  loin.  Il  a fait  un  reproche  plus  grave 
au  ci-devant  archevêque  d’Aix,  relativement  a la  citation 
qu’il  avoit  faite  dans  fon  difeours  d’un  endroit  du  concile 
de  Nicée , où  il  eft  queftion  d’archevêques.  M.  Camus  a 
répondu  pofitivement  quil  n^exijie pas  de  texte  du  concile 
de  Nicée  ^ ou  il  fok  fait  mention  d' archevêques.  Le  pre-- 
mier  côneile  ^ a-t-il  ajouté , où  ce  nom  ait  été  employé  , ejl 
celui  d^Ephèfe , tenu  43 1 ^ plus  d'unfikle  après  le  concile 
de  Nicée. 


M . 

' Enfin , ces  deux  membres  de  l’AfTemblée  fe  font  éle- 
vés avec  force  J & les  preuves  à la  main,  contre  les  doutes 
que  lachevêque  d’Aix  avoit  cherché  à répandre  fur  l’au- 
thenticité  de  la  pragmatique  de  Saint-Louis  , authenticité 
atteftée  par  les  monumens  les  plus  refpeélables  de  notre 
hiftoire. 

Telle  a été  la  manière  avec  laquelle  ont  été  eombattus 
les  principes  qui  fervoient  de  bafe  à l’opinion  manifeftée 
à cette  époque  par  les  évêques  députés  à l’Adernblée  Na- 
tionale fl).  Je  vous  avoue  qu’il  m’a  paru  & qu’il  me  pa- 
roîcra  toujours  bien  inconcevable  que  de  femblables 
moyens  j de  femblables  reproches  , car  il  faut  trancher 
le  mot,  répétés  avec  plus  ou 'moins  de  fores  par  d^’aucres 
députés  qui  ont  parlé  fur  cette  queftion  , foient  demeurés 
fans  réponse.  Ma  raifon  fe  perd  en  voulant  fonder  les 
motifs  du  filence  gardé  par  les  évêques  dépurés  à l’AlTem- 
blée  nationale,  & par  leur  orateur  lui-même  , lorfqu’il 
étoit  aceufé  ouvertement  à la  face  de  la  France  , à la 
face  de  l’Europe  , d’avoir  cité  un  texte  qui  n’exille  pas 
dans  le  concile  de  Nicée  , Sc  d’avoir  employé  pour  établir 
fes  principes  , non-feulement  des  autorités  que  l’ég^.fe 
gallicane  a conftamment  repouffées  , mais  même  des  au- 
torités reconnues  apochryphes  dans  Tuniverfalité  de  l’é- 
glife.  La  chofe  n’en  eft  pas  moins  vraie  , & ce  filence 
OLii  en  effet  eft  ü extraordinaire,  a été  conflamment  gardé. 
Oui,  fans  chercher  à démentir  les  afTertions  énoncées  par 
les  adverfaires  de  leur  opinion , fans  rien  faire  pour  dr- 
truite  l’imprefïion  que  naturellement  elles  dévoient  pre- 
duire , l’archevêque  d’Aix  , les  autres  évêques  députés 
h’ont  plus  paru  a la  tribune  que  pour  protefter  féchemenc 
de  l’incompétence  de  l’AfTemblée  nationale , & pour  ré- 


. (i)  Voyez  les  opinions  de  MM.  Treilhard  & Camus,  pro- 
noncées à la  tribune  les  3o  & mai  171^0  ^ & imprimées  par 
ordre  de  l’Assemblée  nationale. 
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clamer  au(ïî  féchement  la  convocation  d’un  concile  na- 
tional , a laquelle  leur  orateur  avoit  conclu.  , . 

Ce  fut  fur -tout  au  moment  où  il  fallut  mettre  aux 
voix  le  premier  article  propofé  par  le  plan 'du  comité  , 
que  ces  proteftations  , ces  réclamations  foiitenues  par  le 
parti  de  roppofirion,  agitèrent  vivement  FAiremblee.  ; 

Dans  les  inftans  où  la-pailion  que  Ton.  mettoit  à trou- 
bler la  délibération,  permettoit  à quelques  voix  de  la, ma- 
jorité de  fé  faire  entendre , on  rappelloit  la  déclaration 
folemnelle  qui  a toujours  été  faite  par  l’AiDmblée  , de 
ne  jamais  entreprendre  fur  rantorité  de  la  puilfance  fpi- 
rituelle , de  ne  jamais  toucher  au  pouvoir  qu’elle  a de 
régler  feule  tout  ce  qui  tient  à la  foi.  Et  pour  prouver 
combien  elle  étoir  éloignée  de  vouloir  éluder  cet  engage- 
ment, on  ne  celïoit  de  demander  quel  étoit  l article  de^ 
notre  foi  attaqué  par  une  feule  des  dirpofinons  que  conte- 
noir  le  pian.  On  ciifoit , rclanvemeiiC  à la  convocation 
d’un  concile  national,  que  cette  alfembiée  eccléfiaftique 
ne  pouvpit  certainement  pas  avoir  plus  d’autorité  que  le 
concile'de  Trente  • que,  fi  les  décifions  de  ce  concile,  en 
ce  oui  touche  la  difeipline , n’ont  pas  été  reçues  en  France, 
à plus  forte  raifon  o^i  ne  poniroit  pas  regarder  comme 
ayant  force  de  loi  les  décifions  qui  émaneroient  de  ce 
concile  national.  On  ajoutoit  que  la  feule  puifiance  civile 
pourroit  leur  imprimer  cet  augufie  caraélère , & que, 
piiifqu’il  falloit  en  revenir  à fon  autorité  il  étoit  bien 
plus  naturel  de  s’occuper  fur  le  champ  des  réformes  utiles 
que  le  bien  même  de  la  religion  folhcitoit  depuis  long- 
rems  dans  le  régime  extérieur  de  Féglife  de  France  ^ on 
obfervoit  que  ces  mêmes  réformes  ne  pouvoient  jamais 
être  opérées  d’une  manière  plus  authentique  que  lorf- 
qu’elles  feroient  prononcées  par  une  Afiemblée  conftituante 
& iégifiative  , où  le  cler^^  du  royaume  , repréfènté  par  dp 
députés  nommés  par  lui  feul,  avoit  le  quart  de  la  repre- 
fentâtion  nationale.  On  demandoit  enfin  ce  qui  pouvoic 

empêcher 


empècliei-  les  évêqties  Sc  les  autres  eccléfiaftiques  qui  re- 
préfentoienrdans  l’Airemblée  nationale  , le  plus  légalement 
pofTible,  le  clergé  du  royaume,  de  préfenter  Ilu  les  ré- 
formes prcppfées,  le  vœu  de  l’églife  de  France,  féal  pou- 
voir qii’auroic  un  concile  national;  on  demandoit^  ce  qui 
pouvoir  empêcher  qu’ils  ne  communiqualîent  fur  1 organi- 
lation  qu’il  convenoit  de  donner  au  clergé,^  les  idées  & 
les  vues  qu’ils  croiroient  les  plus  propres  a regénérer  cette 
intérelTante  partie  de  l’ordre  public. 

• Ces  excellentes  raifons , f arnhées  encore  par  le  ta- 
bleau de  la  pofuion  du  royaurrie,  & pat  la  peinture  des 
dangers  qui  menaceroient  la  chofe  publique  , li  la 
velle  organifation  du  clergé  était  plus  long-tems^retardee, 
fur-tout  li  elle  étoit  foumife  aux  longueurs  qu  entraine- 
roit  la  convocation  d’un  concile  national  : ces 
lentes  raifons,  lotfquil  fallut  en  finit  «Sc  palier^ A la  dé- 
libération, ne  produifirent  fur  l’efprit  des  évêques-dé- 
putés d’autre  effet  que  de  leur  faire  adopter  la  mefiire , 
fl  fouveni  pratiquée  dans  le  cours  de  cette  fefiion , ôc 
qui  le  fera  moins,  ou  même  point  du  tout,  par  nos  uic- 
ceffeurs  ; je  veux  dire  le  refus  de  délibérer,  publique- 
ment annoncé  par  un  certain  nombre  de  membres 

coalifés.  , . 1 1 / 

t n effet , tant  que  le  travail  de  l’Affemblee  a eu  pour 

objet  la  cüî’fliïution  civile  du  clergé  , ils  ont  fait  comrne 
s’ils  ne  prenoicnt  aucune  part  aux  délibérations.  A la 
fin  de  ce  travail  qu-dques  voix  fe  firent  entendre  pout 
qu’il  fiit  terminé  par  un  article  dans  lequel  le  roi  leroit 
pri»  de  prendre  les  voies  canoniques  pour  allurer 
l'exécution  des  décrets  que  l'AlTemblée  venoit  de 

Cette  idée  fut  faifie  avec  emprefiement , & dans  le 
développement  auquel  elle  donna  heu , il  fut  nette- 
me.it  demandé  que  l’AlTemblée  fournir  les  nouvelles 
loi's  eccléfnftiques  à Texamen  & même  a 1 amonte  du 

Lettre  d’un  repréfentant , ifc.  ^ 


54 

pape.  Cette  demande  à laquelle  les  évêque's  députes 
font  toujours  revenus , lorsqu’il  a été  queftion  de  la 
conftitiition  civile  du  clergé , a été  renouvelée  avec  force , 
lorfqiie  rAlfemblée  voyant  enfin  qu’il  étoit  nécefTàire  de 
prendre  des  voies  rigoureufes  pour  faire  exécuter  la  nou- 
velle organifacion  du  clergé  , fe  détermina  à rendre  le  dé- 
cret du  27  novembre  , le  décret  qui  prefcrit  le  ferment 
â prêter  par  les  fonétionnaires  publics  eccléfiaftiques , pour 
être  maintenus  dans  leurs  places. 

Si  l’AfTemblée  nationale  , pour  le  bien  de  la  paix  , pour 
raflurer  quelques  confciences  faulTement  alarmées , fe  fût 
décidée  à foumettre  au  pape  la  confUtution  civile  du  clergé, 
il  ne  falloir  pas  être  bien  clairvoyant  pour  prévoir  que 
G^’éroit  le  défilé  où  on  l’attendoit  j mais  îe  piège  étoit  trop 
évident  pour  quelle  pût  y donner.  Elle  vit  d’abord , dès 
la  première  fois  que  cette  propofition  infidieufe  lui  fut 
faite  que  c’eût  été  de  fa  part  une  renonciation  au  droit 
dont  la  puifîànce  fécülière  a toujours  joui  en  France  de  ne 
reconnoitre  d’autre  autorité  que  la  flenne  d.ans  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  au  régime  extérieur  de  leglife  ; ôc  le 
premier  des  devoirs  de  l’AlIemblée  nationale  étoit  fans 
doute  de  conferver  a la  nation  ce  droit  intérelTant. 

Quel  n*eût  pas  été  enfuite,  dans  la  poûtion  deschofes,; 
le  danger  des  conféquences  qui  pouvoient  réfulter  d’un 
pareil  abandon,  d’une  déférence'aulîi  impolitique?  On  ne 
peut  pas  fe  dlflîmiiler  que  toutes  les  opérations  de  finance 
ont  aujourd’hui  en  France  pour  bafe  la  vente  des  biens 
cccléfiafliques  ; c’eft  cette  vente  qui  doit  faire  difparoître 
cette  immenfe  dette  nationale  qui  épuifoit  toutes  les  ref- 
fources  fifcales.  On  ne  peut  pas  non  plus  fe  diiîimuler, 
comme  l’a  dit  ingénieufement  un  membre  de  l’Afîemblée  , 
que  les  biens  eccléfiaftiques  font  la  dot  de  la  conftitution  ; 
elle  eft  en  effet  établie  s’ils  font  vendus  promptement  ; 
elle  court  les  plus  grands  dangers  fi  les  ventes  languiflent. 
Voilà  une  vérité  bien  fende  par  tous  les  partis.  EF  ! qui 
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peut  donc  d’après  cela  mettre  en  doute  qu’un  des  grands 
moyens  d’infplrer  la  confiance  &c  d’accélérer  les  ventes 
étoïc  rexépirion  des  décrets  rendus  fur  la  conflitutioii 
civile  du  clergé  ? 

Or,  je  le  demande  ,*  falloit-il  renoncer  aux  principes 
par  égard  pour  quelques  confciences  erronées?  Palloit-il, 
pourménagerquelquesefpritsquine  font  pas  tous  de  bonne 
Foi  J abandonner  d’aufïi  grands  intérêts  au  hafird  Ci  es 
événemens  ? Falloit-il  pour  des  confidérations  aulfi  fri-* 
voles  5 livrer  ces  mêmes  intérêts  a la  merci  de  la  cour  de 
Rome  ? Ce  pas  une  fois  fait,  une  fois  la  confVitution  civile 
du  clergé  foumife  au  pape  par  rAffembléc  nationale , il 
falloir  néceffairement  attendre  , pour*  la  faire  exécuter  , 
qu’il  fe  fût  expliqué  ; & dans  cette  pofition  n’eft-il  pas 
plus  que  probable  que  la  réponfe  du  pape,  fi  elle  fût 
arrivée  , ne  feroie  parvenue  que  lorfque  le  plan  de  la  ref- 
tauracion  des  finances  eût  été  renverfé  , ou  même  quelle 
eût  été  conçue  de  manière  à produire  cet  effet , fi  le  plan 
eût  pu  réfifter  à toutes  les  attaques  dirigées  contre  lui  pen- 
dant cet  intervalle  ? 

Quelle  coîififlance  n’acquiert  pas  cette  probabilité,  fi 
l’on  examine  la  conduite  que  la  cour  de  Rome  a tenue 
dans  cette  affaire?  Perfonne  n’ignore  que  le  roi  a écrit  au 
pape  avant  fon  acceptation  des  décrets  conflitutionnels 
rendus  fur  l’organifation  du  clergé  , <Sr  qu’il  lui  a encore 
écrit  de  nouveau  avant  la  fanéfion  qu’il  a donnée  au  décret 
du  17  novembre.  Qu’a  produit  d’oftenfible  & qui  pût  fixer 
les  doutes  des  efprits  incertains  cette  condefcendance  du 
chef  de  la  nation  pour  le  chef  vifible  de  l’églife?  P^iea 
encore , fi  ce  n’eff  un  bref  adrefle  au  cardinal  de  Loménie  , 
bref  dans  lequel , en  lui  annonçant  qu’il  s’occupe  fans  re- 
lâche de  l’examen  des  nouvelles  lois  eccléflafliques  de 
France,  le  pape  le  blâme  d’avoir  prêté  le  ferment  du  27 
novembre  , de  menace  de  lui  retirer  la  pourpre  romaine , 
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fur-tout  s’il  ficre  les  évêques  conftiuitionriels , ou  s’il  leur 
donne  l’inditution  canonique. 

Cependant  peut-on  fcrieufement  fe  perfuacîer  qu’une 
année  entière  n’a  pas  pu  fuffire  à la  fagaciîé  italienne 
pour  alTeoli'  un  jugement  fur  cinq  ou  (ix  articles  de  la 
conftitütion  civile  du  clergé^  pour  s’alfurer  ü les  difpo- 
fitionS'  que  préfentent  ces  cinq  ou  lix  articles  , font  ou 
ne  font  pas  contraiies  à la  foi  catholique  ? Une  lenteur 
aulh  prononcée  de  la  part  du  ch,f  vilible  de  léglife, 
doit  f.mbler  d’autant  plus  étrange,  que  perlonne  m peut 
fe  difiimuler  qu’en  s’expliquant  promptement  , le  pape 
eût  pu  ramener  la  tranquillité  ôc  la  paix  dans  l’églife  de 
France*  & il  eft  dans  l’ordre  de  penfer  que  ce  premier 
devoir  de  notre  religion  eft  infiniment  cher  à fon  cœur. 

Comment  donc  pouvoir  fixer  fes  idées  fur  la  caufe  de 
ce  perfide  fiUnce  ? Il  eft  impoffible  à tout  homme  ,,  ca- 
pable du  plus  petit  calcul  politique  , de  ne  pas  là  voir 
dans  les  relations  d’affedion  & d’intérêt  qu'ont  nos  an- 
ciens prélats  avec  tout  ce  qui  entoure  la  perfonne  du 
pape , dans  l’influence  que  leur  donnent  ces  mêmes  re- 
farions  ; enfin  dans  le  concett  qui  règne  évidemment 
entre  la  cour  de  Rome  ôc  les  ennemis  de  la  révolution 
françoife  , parmi  lefquels  nos  anciens  prélats  jouent  un 
fl  grand  rôle.  Si  ceux  qui  tiennent  en  France  le  fil  de 
nos  relations  diplomatiques  pouvoient  révéler  tout  ce  que 
leur  correfpondance  a du  leur  apprendre  a cet  égard , 
c’efc  alors  que  fe  préfenteroit  à nu,  Si  fans  aucun  voile, 
ce  fyftême  de  rufe , que  l’on  commençoit  , en  1780  -^ 
à reprocher  aux  reprefentans  du  clergé,  ôc  dans  lequel, 
ainfi  que  je  crois  lavoir  prouvé,  ont  invariablement  per- 
fifté  ceux  d’entre  eux  qui  ont  tout  tenté  à cette  époque, 
pour  empêcher  la  réunion. 

Je  ne  peux  pas  croire  que  de  pareilles  refTources 
piîiflenr  convenir  au  foutien  d’une  bonne  caufe.  \oiis 
conviendrez  bien , mon  cher  ami , que  ce  n eil  pas 
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alnfî  que  doivent  être  défendus  les  intérêts  facrés  de 
notre  divine  religion*  au  moins  ce  neft  pas  par  des 
moyens  de  cetre  nature  quelle  a été  défendue  contre 
de  véritables  ennemis,  par  S.  Grégoire,  S.  Auguftin, 
S.  Cyrille  , S.  Ambroife , Sc  dans  le  liècle  dernier  par 
les  BofTuet  Sc  les  Fénélon.  J ai  voulu  vous  épargner  le 
tableau  dégoûtant  de  tôutes  les  manœuvres  pratiquées 
dans  l’intérieur  du  royaume , pour  fervir  le  même  parti. 
Les  écrits  incendiaires,  l’abus  des  cérémonies  religieufes, 
les  fréquentes  invitations  a la  défobéilïànce  aux  loix , 
tout  ce  qui  pouvoir  enfin  allumer  les  torches  du  fana- 
tifme  -a  été  pratiqué,  avant  même  que  l’on  connût  l’or~ 
ganifation  que  rÀfîèmblée  nationale  deftinoit  au  clergé 
de  France.  Je  fuis  bien  éloigné  de  donner  à entendre 
que  je  connois  les  moteurs  de  routes  ces  ' infamies , je 
defire  même  ardemment  ne  jamais  les  connoître  * mais 
quels  qu’ils  foient,  je  ne.  pourrai  jamais  me  perCuader 
qu’ils  ont  été  conduits  par  un  zèle  pur  pour  la  religion, 
je  ne  pourrai  jamais  voir  en  eux,  fuivant  l’exprdîioii 
du  judicieux  Montaigne,  que  ceux  qui  en  fervent  de 
prétexte -pour  ^ ou  exercer  leurs  vengeances  particulières  ^ 
ou  fournir  à leur  avarice  ^ ou  fuiyre  la  faveur  des 
princes. 

L’application  de  ce  paffage  de  Montaigne , eft , fans 
contredit,  commune  à tous  ceux  qui,  fous  le  mafque 
impofant  d’attachement  à la  monarchie  , d’amour  de 
l’ordre , ont  cherché , & cherchent  encore  à troubler  la 
marche  d’une  conftitution  dont  le  premier  principe  eft 
l’égalité  de  droit  entre  tous  les  citoyens.  Dans  toutes 
leurs  démarches,  le  petit  bout  d’oreille^  échappé  par  mal- 
heur ^ a toujours  lai iTé  entrevoir,  fous  la  peau  dont  ils 
fe  font  revêtus,  les  regrets  qu’excitoient  en  eux  une  ambi- 
tion éliminée,  ôc  fur-tout  la  perce  tant  des  jouifîances  de 
la  vanité  que  des  jouiffances  pécuniaires.  Leur  marche  a 
été  un  tifTu  d’aftucieufes  tentatives  fans  cefTe  renouvelées , 
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ôc  dont  les  formes  ont  varie  , comme  les  circonftances. 
Lorfque  les  moyens  de  force  leur  ont  échappé  par  l’abus 
qu’ils  en  ont  voulu  faire , "ils  ont  appelé  la  riife  à leur 
fecours  ; même  impuilîance^,  parce  qu’on  ne  fe  débarralTe 
pas  d'une  AlTemblce  nationale  par  des  intrigues  de  cour, 
comme  on  parvenoit  autrefois  cà  fe  débarraffer  d’un  mi- 
niftre.  Aujourd’hui  ils  femblent  vouloir  en  revenir  à la 
force , tous  leurs  edorts  ont  été  infruélueux  , 6c  vainement 
encore  iis  s’agiteront  dans  le  cercle  étroit  de  leurs  petits 
moyens.  Le  hècîe  de  la  raifon  eft  arrivé  , il  faut  qu’à  fon 
tour  elle  gouverne  les  François. 

Mais  5 me  dites-vous , cette  ccnlliturion  qui  vous  char- 
me, caufe  une  infinité  de  malheurs  particuliers  ? comment 
pouvez-vous  les  voir  d’un  œil  tranquille  ? comment  votre 
îenfbilité  n’en  eft-elle  pas  émue  ? 

Mon  ami , vous  connoifîez  mon  cœur  : il  eft  né  fen- 
fible  ; il  a eu  fouvent  à s’aPdiger , & il  s’afflige  encore 
tous  les  jours  des  maux  inféparables  d’une  révolution  dont 
il  n’eh:  pas  d’exemple , d’une  révolution  dont  l’impuliion 
irréfidibie  a entraîné  la  deftruétion  ou  le  changement  de 
toutes  les  anciennes  inffl tâtions.  Je  voudrois  qu’il  fût  en 
ma  puifflaiice  de  foulagcr  ces  maux  & même  de  les  guérir 
tous  j ce  vœu  fincère , je  le  forme  chaque  jour  j cepen- 
dant ce  vœu,  tout  ardent  qu’il  eft,  ne  peut  pas  empecher 
qu’il  ne  foit  démontré  à ma  raifon  que  les  bafes  de  la 
nouvelle  conftitution  font  prifes  dans  la  nature  elle-même, 
ôc  qu’avec  de  femblabks  loix , la  France  s’enorgueillira 
bientôt  d’avoir  le  plus  humain  , c’eft-à-dire , le  meilleur 
des  goLiveinemens.  Fnifin  dans  l’ordre  de  mes  devoirs, 
comme  repréfentant  de  la  nation  , il  m’a  été- impofflble 
de  ne  pas  voir  la  profpérité  de  n^a  patrie  & le  bonheur 
de  la  grande  majorité  des  citoyens  que  je  repréfente, 
attachés  à l’érabliftement  de  la  conftitution. 

Ou  prendriez-vous,  dires-moi,  ailleurs  que  dans  la  dé- 
claration des  droits,  des  principes  de  gouvernement  ■ ft 
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vous  aviez  à organifét*  une  fociété  naî{rante,  fi  vous  vouliez 
lui  donner  une  conftitution  qui , afilirant  les  droits  de  tous , 
veilleroii  également  fur  les  intérêts  de  tous  ? Comment 
peut- il  donc  fe  faire  que  vous  blâmiez  notre  conftitution 
qui  n’eft  dans  le  fait  que  le  développement  de  ces  memes 
principes  ? J’ai  fou  vent  entendu  répondre  â ce  raifonne- 
ment  que  ce  qui  a pu  convenir  â des  hommes  fottp 
des  forêts  de  la  Germanie,  que  ce  qui  pourroit  convenir 
encore  â des  hommes  fortans  des  déferts  de  1 Amérique, 
ne  fauroit  convenir  â uné  vieille  fociete  bien  corrompue 
& bien  immorale.  Mais  prenez  garde  que  pour  favoir 
dans  cette  hypothèfe  qui  a raifon  ou  du  legiflateur,  ou 
du  cenfeur  de  fes  lois,  il  faut  necefiairemenc  fufpendre 
fon  jugement.  Le  légifiateur  efi:  en  droit  de  répondre  qu  il 
eft  intimement  convaincu , que  la  grande  majorité  de  la 
nation  pour  laquelle  il  a travaille,  ne  fut-elle  conduite  que 
par  fon  intérêt,  maintiendra  rcxécution  des  nouvelles  lois. 
Alors  il  faut  attendre  levénement  pour  juger  qui  des  deux 
a raifon.  Et  en  appliquant  ceci  â notre  pofition , il  faut 
convenir  que  julqu’â  ce  moment  la  grande  majorité  du 
peuple  françois  a manifefté  pour  la  conllitution , des  fen-- 
limens  qui  lavent  fes  légifiateurs  de  tout  reproche  d im- 
prudence^ ceft,  mon  ami,  parce  que  je  penfois  bien  que 
les  grands  principes  de  tous  les  gouvernemens,  ces  prin- 
cipes immuables  comme  la  raifon,  éternels  comme  la 
vérité,  prélideroient  â la  formation  dé  nos  nouvelles  lois  j 
c’eft  parce  que  j’ai  aficz  bien  préfume  de  mes  conci- 
toyens, pour  croire  qu’ils  font  dignes  d’être  gouvernés 
par  elles,  que  je  me  fuis  hé  â la  création  & au  maintien 
de  la  conftitution  par  des  fermens  dont  je  cqnnoifibis 
toute  rétendue  ; fermens  que  je  ne  me  ferois  jamais 
décidé  â prêter,  fi  j’avois  eu  la  coupable  penfée  que  je 
pouvois  les  violer  dans  la  moindre  des  choies.  Je  vous  ai 
dit  fouvent,  ôc  je  vous  répète  encore  aujourd  hui  que  je 
ïremplirai  religieufement  les  obligations  que  mimppfent 


4® 

înes  fermens,  8c  je  les  accomplirai,  fallût-il  faire  le 
facrifice  de  ma  fortune , de  ma  vie , enfin  de  tout  ce  qui 
eft  à ma  libre  difpofition. 

Ce  qui  doit  rallier  tout  François  qui  aime  véritablement 
fa  patrie , autour  de  cette  conftitution  fi  calomniée , fi 
décriée  par  quelques  perfonnss;  c’eft  qifil  me  femble 
démontré  pour  tout  efprit  jufte  ôc  non  prévenu,  que  les 
véritables  droits  de  la  religion  y font  fcrupuleufemenc 
refpeétés;  que  les  droits  de  la  nation  fi  long- temps  oubliés 
y font  reconnus  & confacrés  de  manière  à déconcerter 
tous  ceux  qui  tenteroient  d’en  faire  perdre  le  fouvenir; 
qu’enfin  les  droits  du  trône  y font  aflis  fur  la  bafe  indef- 
trudible  de  l’amour,  ôc  du  refpeéf  que  l’on  a nécelTai- 
rement  pour  une  autorité  qui  ne  peut  être  que  tutélaire 
ôc  bienfaifante. 

Ces  trois  vérités  une  fois  reconnues , je  fuis  peu  touché 
des  inquiétudes  que  l’on  peut  concevoir  fur  des  di^o- 
fitions  fecondaires  ôc  accessoires  à ces  trois  bafes  efien- 
-tielles.  Lailfons  agir  le  temps,  ôc  ne  troublons  pas  par 
des  mouvemens  précipités  les  heureux  effets  de  la  falu- 
taire  influence.  Il  m’importe  beaucoup  que  la  nation  foit 
gouvernée  par  des  lois  émanées  des  repréfentans  par  elles 
librement  élus*,  il  m’importe  également  qu’elle  ne  paie 
d’autres  impôts  que  ceux  volontairement  confentis  par  ces 
mêmes  repréfentans  ; il  m’importe  encore  qu’elle  choififfe 
fes  pafteurs , fes  juges,  fes  adminiftrateurs.  Chez  un 
peuple  à qui  ces  droits  effentiels  font  aflurés,  chez  un 
peuple  qui  a mis  la  liberté  de  la  preffe  au  nombre  de 
les  lois  conftitutionnelles , enfin  chez  un  peuple  libre, 
les  erreurs  commifes  en  légiflation  font  promptement 
réparées.  Comme  l’opinion  publique  y fait  les  lois,  ôc 
jouit  feule  du  privilège  d’en  affurer  la  ftabilité,  fi  elle 
peut  être  égarée  quelques  inftans,  il  eft  dans  la  nature 
des  chofes  que  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  la  ramène 
bientôt  à ce  qui  eft  réellement  bon  ôc  utile. 

Mais 
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Mais  la  liberté  de  la  prt'lTe  eft  encore  pour  vous  un 
fujet  d’alarmes.  Vous  me  citez,  pour  les  juftifier,  la 
licence  effrénée  avec  laquelle  elle  fe  manifefte  depuis  a 
révolution.  Il  eft  bien  vrai  que,  foit  de  la  part  des  ennemis, 
foit  de  la  part  de  quelques  faux  amis  de  la  conftirution, 
on  a terriblement  abufé  du  droit  qu’a  tout  homme  de 
communiquer  fes  penfées.  Cet  abus  eft  la  fuite  de  1 état 
de  crife  où  nous  fommes  depuis  deux  ans;  mais  certai- 
nement il  fera  bientôt  réprimé  par  une  loi  qui  decemera 
des  peines  févères  contre  ceux  qui  prêcheront  la  défobeil- 
fance  aux  lois,  & contre  ceux  qui  attaqueront  injuft  'menc 
la  réputation  d’un  citoyen.  Hors  ces  cas, ^ & peut-être 
quelques  autres,  il  faut  lailher  chaïup  libre  a la  lentine  le 
de  la  liberté  ; au  creufet  où  vient  s’épurer  l’opinion  publique. 
Ceft  par  la  liberté  de  la  prefte  que  les  hommes  s’éclai- 
reront; ôc  malgré  le  principe  contraire  auquel  on  a tenu 
fl  long- temps,  il  n’eft  pas  poftible  qu’en  s’éclairant,  les 
hommes  ne  deviennent  pas  meilleurs.  Sans  doute  elle  pio- 
duira  beaucoup  de  mauvais  projets  en  politique , en  légif- 
lation,  en  adminiftration;  mais  ne  .donnons  point  d en- 
traves au  génie,  lailTons-le  fe  dépléyer  librement  : une 
idée  faufte  nous  conduit  quelquefois  à un  trait  de  lumière. 
D’ailleurs  pour  fupporter  toutes  les  rêveries  que  la  liberté 
de  la  prefte  fera  éclorre,  prenons  leçon  du  poète  philo- 
fophe  qui  a poirédé  le  grand  talent  de  préfenter  fous  des 
formes  plailantes  les  idées  les  plus  philofophiques  ? 
Voltaire  , dans  la  pièce  fugitive  intitulée  Les  Syftêmes  ,,  qui 
eft  un  ingénieux  commentaire  du  Mundum  tradïdït  d\J^ 
putaûoni  eorum^  met  en  préfence  de  l’auteur  de  la  nature 
les  inventeurs  anciens  & modernes  de  fyftêmes  phyfiques, 
métaphyfiques  & moraux.  A près  avoir  fait  développer  leurs 
idées  à plufieiirs  d’entr’eux,  '&  à quelques-uns  avec  le 
galimathias  inintelligible  qui  cavadérife  leurs  écrits,  l au- 
teur termine  fa  pièce  par  ces  fages  réftexions  ; 
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Chacun  fit  fon  système  , & leurs  doctes  leçons 
Sembloient  partir  tout  droit  des  Petites -Maifons. 

Dieu  ne  se  fâcha  point , c’est  le  meilleur  des  pères 
Il  veut  que  ses  enfans  ^ ces  petits  libertins 
S’amusent  J en  jouant  , de  Pœuvre  de  ses  mains. 

En  Sorbonne  j aux  Charniers  , tout  se  mêle  d écrire  : 
Imitons  le  bon  Dieu  qui  n’en  a fait  que  rire. 

Ces  deux  derniers  vers,  dulTent-ils  faire  épîgramme 
contre  moi , je  n’ai  pas  cru  pouvoir  me  dilpenfer  de 
vous  donner  tous  les  éclairciilemens  qui  peuvent  vous 
mettre  à portée  de  juger  ma  manière  de  voir  les  grands 
événemens  qui  fixent  fur  nous  depuis  deux  ans  1 attention 
de  l’Europe.  Je  m’eflimerois  infiniment  heureux  fi  je  pou- 
vois  parvenir  à reélifier  quelques-unes  de  vos  idées , & 
fur-tout  i vous  en  donner  de  moins  finiftres  fur  les  effets 
de  notre  révolution. 'Les  pertes  quelle  fait  éprouver  a 
plufieurs  perfonnes  font  grandes  fans  doute  \ 
hommage  à la  patrie  , un  facnfice  offert  a la  félicité  du 
plus  grand  nombre  & à la  liberté  de  tous,  ont  bien  aufli 
ciuelques  charmes  j iis  doivent  au  moins  paroicre  des  mo- 
tifs de  confoiation.  Que  toutes  les  âmes  'honnêtes  fe 
réunifient  & manifiefient  la  fincère  intention  d affurcr 
rexécüiion  des  lois  j & j’ofe  préfager  que  l avenir  le  plus 
profpère  s’ouvre  devant  nous , que  les  plus  hautes  defii- 
nées  font  réfervées  à la  France.  Si  nous  étouffons  en  effet 
tout  efprit  de  parti , pour  nous  aimer , pour  nous^fecourir 
comme  enfans  de  la  même  patrie , peut-il  en  etre  autre- 
ment dans  une  terre  fi  féconde  en  reffources , chez  un 
peuple  laborieux  & indufirieux , aimant  les  arts  & les 
cultivant  avec  fuccès , & qui  toujours  idolâtra  la  gloire  ? 
PeiiC-il  en  être  autrement  enfin  avec  un  gouvernement 
qui  doit  néceffairement  mettre  en  aétion  tous  les  moyens 
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quelconques  de  profpérité  publique , avec  un  gouverne- 
ment tellement  organifé  , qu’il  n y aura  pas  une  feule 
vertu,  un  feul  talent  qui  puiUent  échappera  l’opinion  pu- 
blique ? 

Ce  n est  pas  pour  nous , mon  cher  ami  ^ que  j’eiionce 
mon  ardent  defir  de  voir  fuccéder  aux  dilfentions  & aux 
haines  qui  en  font  la  fuite , des  fenrimens  d’amour  & de 
paix.  Quelque  différence  qui  puiffe  exifter  entre  nos  opi- 
nions politiques , religieufes,  enfin  entre  toutes  les  opi- 
nions qui  divifent  ici  bas  les  malheureux  humains  ; nos 
cœurs  ne  fe  mettront  pas  de  la  partie , ôc  notre  ancienne 
& folide  amitié  n’en  fouffrira  jamais.  J’en  réponds  pour 
vous  ; recevez-en  aulli  de  ma  part  la  plus  fincère  & la  plus 
affedueufe  affurance. 

Jacques-Antoine  HUGUET,  Beputé  du 
département  du  Puy-'de-Dôme  à VAffemblét 
Nationale. 


